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etP, RofJÊ ; pp. 18-31, Lois df* l'Empereur. Toulouse, tyo5. 
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2** aoimcus DE L*niflTOiaE DR i/aïibitïiagk aljthes que celles 
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v'* Arbitrage^ Arbitre. 
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t, Ip a^ partie, p, SqG et suiv, 
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Toulouse, 1770- 
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mes de Berrtj, (7^0, 
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B) Ouvrages modernes consultés. 

Bbauchet, Hisloire du Droit privé de In lièptibli(/ue alhénienne, 

4 vol. Paris, 1^97- 
BE^tuDOLTiN, L^i pariicipation des hommes Hhrei au jaqement dans 

le Droit franc. Nouvelle Revue hi?iitorit[ue d^ Dru il rrariçaîs et 

iHrarigerT i!^l*7- 
Betiimax.x-Hollwko, Der rityflproTntx d^r (jpm**iner rerhts^ 1 86/1-74* 
Bo.scEx>K ai BûUKBEAu, Thêorle de la Proccdnrr civile, t. \'I, p. 4^1 
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BûxvALûT^ Mialoiredti Droit et dcxinstifutionn delà Lorraine ^ iSqS- 
J, BorRDETTE, Annales €tes sf^pt oaltees da LabédfU 4 vol. Ton Ion se ^ 

1898. 

— Notice da Né bo axa n , Tou I o u se , 1 90 !ï . 

— Notice des seigneurs des Do u mec et abbaye laye d'Arras, Tou- 

louse, 1902. 

— Notice des seigneurs dn Don mec d'Ouroat et d'OurouL Tou- 

louse, 1900. 

— Notice des seitjneiirs de Sen Pnstons. Toulouse, 1903* 
BnEwi-:n, Geschichte der Franzôsisrhen Gerichtsverfassuny , i835. 
Brisaaud, Cours d* histoire f/énérale du Droit français, 1904, 2 vol, 
Bi\UTAn..ç, La Coula me dWndorre^ 190,'^, 

Paolo Casalova, // numéro dcffli arbitri nel diritto storico, compa- 

rato e pasiiit}o^ in La Procéda ra^ Romaf 1899^ pp. 44 9 1 4^3, 

5i3, 545. 
P. DE Casteran, Traités intcrnatiomuLc de lies et passe ries conclus 
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Revue des PjrtWiéi^s, Tuulaus<% 1*^97^ 
CoLLiNET, Contributions ii l'histoire dn Droit romain. Nature onyi- 

nelle de in Itlis contesttitio, Nouvelle Revue liisLor. do Droit, 1902^ 
CvQi Les institutions Jaridit/ues des HuniainSt t. J, a^'' vd., igu^; 

L, ]], 190^. 
Dalloz, Répertoire de législation, de doctrine et de Jurisprudence, 

t. IV(i84*ij, y"" Arbitrage. 
D^Aubols de JuBAi^viLLEf Des attributions judiciaires de t auto ri té 

publique chez tes Celtes, Revue eeUitfiie, 1886. 
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D'Aïinois vtE Ji'iîATNVH.LE, Oritfinrs de la jaridiclion df^^ druides et 
desjile, Ucvul' arcli(,'ologii|iM% iHHli, p, 171, 

Daheste, Etndv.i^ d'hîstuire *in Droit, 

J. DEt^LAREUJL, Du i'ompromis en Droit romain et en Droii Jrançais^ 
thèse Paris, 1887, 

A, Dë.sjakuins, De la compenmtion et des demandes reconmnt ton- 
ne lies dans le Droit romain et dans le Droit français ancien et 
moderne. Paris, ï8()4- 

DaiiNo?*, Les instilutions poli tir/ nés et adaiinisiratiiws du pays de 
L a n(j u edoc du tre iz iè m e s ié t? le auj' tj a e r res de re iif/ ion^ 1 8 tj5 . 

DaaujNj lé'art/itrage en Droit romain et en Droit français^ thèse 
Pam, 188C, 

(Jii. Du VIVIER, La querelle des dWresnes et des Dampierre jus- 
qu'à la mort de Jean d\\resnes{i^^i). Bruxelles, 1^94, ^ voL 

Ducoï:uray, Oriijines du Parlement de Paria. Paris, ifjoa, 

A. EsMEi>\ Le sert ne ni promissoire en Droit canonique^ Nouvelle 
Revue historique ile Droit, 1888* 

— La chose jutjée dans le Droit de la monarchie franque^ Nouvelle 

Revue historique de Droit, 1887, 
Fl ACii ^ Or itj in es de l \t n c te n n e Fra « r p , 3 vo 1 , 1 880- 1904- 
M* FouRNiER, Histoire du Droit d'appel, thèse Paris, 1881 . 
Cjarsonnet et Ckïah Bru. Théorie et pratique de la procédure ciifile^ 
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INTRODUCTION 



L'étâl de société fait naître entre les honinies de^ rapfïorts 
très variés qui donnent lieu à de noinhreux différends* Lors- 
que des individus ont ainsi entre eux quelque diffirulh^, ils 
recourent normalement pour y mellre fin a une justice lég^a- 
Jement organisée sous la sauvegarde de J'Elat. Mais à côté 
de cette justice officielle, il en est une aulre d'origine privée 
et contractuelle que l'on nomme l'arhitrage et que l'on peut 
substituer à la première* Les plaidiHirs userd alors d'une 
convenlion nommée romproniis, par laquelle ils contient à un 
ou plusieurs particuliers choisis par eux et a(ï[>elés arbitres 
le soin de décider la question tpu les divise; ils s'engagent 
de plus, sous une certaine sanction, à respecter la sentence 
future. La justice rendue à la suite de ce conqïromîs * est 
plus *amiable, plus simple, [)lus rapide, entraîne moins de 
frais que l*autre et n'est pas soumise à une publicité toujours 
regrettable pour les plaideurs; outre qu'elle [icrmet aux 
parties le choix de leurs juges, elle évite aussi des liésita^ 
lions sur la compétence des juges officiels. 

Nous nous proposons d'étudier cette institution de Tarbl- 

I, Le terme d^arhïtrn^e fjui la dMigno est souvent pris dans d'autrt^s 
acceptions plus ou moinij Jarfs^es : il peut dt'sîffiier l'enKt^mijle des diver- 
ses phases de Hustilulion depuis le coroprfïmis jusqu'à la sentence, la 

procédure ou seulement la dreision prise par les parties. 
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22 I. ARBITliAGK DANS LE DROIT FRANÇAIS. 

Irag-e à une certaine époque de son histoire où elle fut parti- 
culièrement développée en France, aux treizième et quator- 
zième siècles; il suffit, en effet, d'ouvrir le moindre cartulaire 
ou recueil de documents de cette période, de quelque contrée 
qu'il soit, pour en trouver des exemples fort nombreux. 

Nous avons été séduit par l'intérêt du sujet et encouragé 
par sa nouveauté. Outre qu'il retrace un des aspects de la 
vie avec des luttes de tous les jours et un moyen d'y porter 
remède, il est relatif à une matière jusqu'à présent assez 
négligée des juristes et dont l'histoire au Moyen-âge était 
encore à faire*. Aussi modeste que soit notre travail, le lec- 
teur voudra bien comprendre qu'il cherche à combler une 
lacune. Tout en excusant dès lors ses imperfections, puisse- 
t-il le considérer néanmoins comme une contribution de bonne 
foi H l'histoire générale de l'arbitrage. 

Nous consacrerons tout d'abord un chaj)itre préliminaire 
à un exposé rapide du rôle que tint l'arbitrage dans la vie 
juridique, sous quelque forme que ce fût, depuis ses origines 
jusqu'au treizième siècle. Cette esquisse du début nous a 
paru intéressante avant de nous occuper de l'époque spécia- 



I. Les quelques monographies qui existent, en effet, sur l'arbitrage 
sont relatives au Droit romain ou à la Législation actuelle. 

Sur la période qui nous occupe, les diverses histoires générales du 
Droit disent presque toutes peu de chose, surtout à titre de renseigne- 
ments épars; le grand ouvrage de M. Glasson, en cours de publication, 
est seul, croyons-nous, à lui consacrer un chapitre particulier {Histoire 
du Droit et des institutions de la France, t. VI, pp. 442 à 4^8); Ton 
sait d'autre part qu'une histoire spéciale de la Procédure française est 
encore à faire dans notre pajs. 

A notre connaissance, et d'après les renseignements qu'ont pu nous 
fournir de bien plus autorisés que nous, la science allemande, qui aurait 
pu songer à ce sujet, comme seule encore, elle a pensé à bien d'autres, ne 
compte aucune étude d'ensemble sur la matière, pas plus d'ailleurs pour 
les contrées au-delà du Rhin que pour la France, et ses histoires de la 
Procédure française sont, elles aussi, assez brèves sur la question. 
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lement choisie par nniin. l*ar une ront-lusioii nflVant avpc elle 
quelque harnH>nie, nous terminerons plus l;inl en reefu^r- 
chanl les destinées ries idées essentielles de noire lrîiv;iil pos- 
térieurement au qualorzîème sierle ; dans rinlervalle, par 
ratlenlinn qut* uijus au nuis doruiée a noire [>ériode, nous 
aurons neltemeni iuarf|ué sa placiMlans l'histoire. 

Alnu-danl après ee chapitre [ïréliiniiuiire notre élude elle* 
méniPj noiis la diviserons en flen.v livres* 

Le premier^ et) usât ré aux ir(^iotji|î(és, traitcTn d'à bord de 
l'histoire externe de rarl)ilrn|L**e aux treizième* e( quatorzième 
siècles; nous recherrlierons quelles furent les prinei(»ales 
eauses de son développement dans cette périofle, en quelles 
matières il était plus ifénéralenient a|>plif(ué et (juelle place 
lui était faite dans les (H)utumiers et traités de rlroit, Puis 
nous essaierons de déi^fHt^er des art es et de Ja rhuMrim* ainsi 
roimus la notion de Tarbitra^fe, en précisant la distinction 
entre ses deux modes, Varbifnum et Varhitnfiti.^. 

Notre serond livre exjiosera les ,détails de la ré i^lenirn la- 
lion. Il ronq>reudra trois parties correspondant aux trois pha- 
ses de rinstilution f[ue nous étudions, aux préliniinaîres de 
Tins tance 5 â T instance elle-niénie et aux événements qui lui 
sont postérii'urs. La première sera ainsi relative au coin]>ro- 
mïs, à ses éléments eonstituliFs, à sa sanction, (pii est aussi 
celle de l'arbitraire, et aux causes cjui petiveut anu^ner sa 
rupture \ la seconde, a hi procédure ej à la sentence qui la 
termine ; la troisième, aux eflets de eelle-ci, aux voies d'exé- 
cution et de recours. 

Nous donnerons en appendice qm*lques pièces jnstilicati- 
ves, compromis et sentences : elles permettront une vue d'en- 
semble sur nos discussions et montreront^ réimies dans des 
actes, les clauses qui auront retenu notre attention. 
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CHAPITRE PRELIMINAIRE- 



ArKRÇU SUR LUISTOIHE DE L AUJJlTRAGE AVANT LE 
MOYEN-AGE *• 



L'instihilioii dr l'firbitrag'c esl des plus ancir^nnes e1 se 
reiicoiiiîT il toutes les époques de la rivilisalioii usitée d^iil- 
leurs dans les relalious inlemationales, nii elle evilaiï la 
g;uerre^ eouinie dans les divers droits nationaux; mais nous 
ne relenons (jue ces dernières applications. On la trouve 
au iléhut des sociétés, nu tdle est déjà un prog;rès sur celte 
justice sauvag^e quVtail ta veniï;eanre privée*: c*esl d'a|)rès 
ses formes primitives que les Etals naissants modèlent d'abord 
leur ort^-anisation judiciaire; entiUj lorsque celle-ci est défini- 
tivement conslilnée, rarhilrajf>^e en comble les lacunes, en 
corrig;e les imperfections ou, s'il sVIYace devant elle^ subsiste 

ï. Nous ir avons pas la prtHenlion de prt'senler en ces quelques pages 
une histoire mélhtxHque de l\irljilmÉ(c avant Je Irerziême siècle. Noua 
n'avons voulu qu'iadiquer, en <k'>s tablcHUA très rapides et successifs, 
comment il bit pratiqué liatis quelques sociétés, 

a, ff Si l'on observe ces nations qui sont le champ d'éludé du Tcthno- 
graptiie, la justice se révèle à nous avec le caractère tout nouveau d'une 
inslilulion à peine naissante dont les arrêts scttjl encore privés de cette 
sanction qui, a une cpoqiu^ postérieure, assurera la soumission incon- 
testable des parties piailla rjt<'s à rcxéculion de la sentence rendue, l^a 
justice nous apparaît alors comme créée, dans chaque cas particulier, 
par Taccord qui se fait spécialement h cv sujet entre les plaideurs; en un 
motT c'est une justice arbitrale qui ne rend que des arrêts facultalils et 
non oblinç-atoires. >> (Kowalenski, iUminmt* conlemparaine el loi an^ 
c tenue, chapitre vin : Organisation judiciaire, p. 365.) 
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l/AHFinrt.UiK AVA^T l.K MOYKN-AGE, 2 5 

tout an moins t oiîiiïie un moyni actTssoire auquel les iiidivi- 
dus ont libre farnllé de recunrir. 

Nous pourrions ^linsi suivre riiisloire des divers peuples, 
partout nous nMieonlrerioiis eelte instilulion de IVirbilrag-e 
sous des formes plus ou moins précises. Elle apparut d'abord 
comme la notion théolojî^iqne et poelique de bi justice; les 
poèmes bomériipies* ri les légendes mylbologfiques nous 
préseulent déjà eoHKne 1res sag-es les juffements de nu'^dia- 
teurs; les é<'rils bdilupies* et les plus vieux ('odes des Hin- 
dous nous [es montrent souvent pratiqués^ les plaideurs ayant 
le cboix entre le ma£>:islrat et Tarbifre^. Nous savons d'autre 
part que les brahmanes jouaient en la nialiere un ^rand rôle : 
on se finît à leur sa^i^esse el à leur savoir, on s Vu remet fait 
a leur appréeiatinn impnriiale pnur une sentence cpie dielerait 
leur consrienee ou une eoulume élabNe sur des [^réeédents. 
Il est d'ailleurs a renianpier (jn'aux é[*ofpies fie (nvilisalion 
primitive, eomnie à celles où la rebf^ioTi el l*Ki(lise tinrent 
une certaine place dans la sot iété, on eut lendaïu^e à recourir 
a la classe sacerdotale; on s'adressait à ses membres parce 
qu'ils étaient d'une eorporalion savante et relief ieuse, et il 
faut considérer aussi qu'à certaines de ces éj^oques [irimiti- 
ves dont nous parlons, les prêtres eurent, au moins en fait, 
le monopole des coimaissances si)iri(ue!les et temporelles. 

En Grèce, une loi de Solon donnait aux parties le droit de 
choisir d'un commun accord des arbitres pour terminer leurs 

I. L'une des scènes rkVTÎtes comme figurant sur le boiirlier ^l'Aohille 
est le prononcé d'une senteni'e à caractère arhitnil; cette sentence^ à 
répoque reculée oii elle n'avait g^u^re rrautoril*^ effet: tivé, était rendue 
en public pour que lous la *:onnu.isentet que l'opinion ag-isse de la façon 
la plus forte sur celui qui aurait lente de la violer, 

a. Genèse, ;^i, v, 3G et 37, Jacolï dit h î.aban : h Ponehîc coram fra- 
t ri bus nKMs et fratribus luis et judicenf ïnler me et le. j> 

:i flode des lois des Gentoux on réi^demenl des Brames. Paris, 177H, 
pp. iï4 et i4^- 
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dîtFérerids. <t (Jir après les avoir pris, ajoulnit vMe disposî- 
tionj Ips |)aïlii''S s'*"*!! liorun'iif a re iju'dsauronl d^Wvidrj (jiiVllt*s 
n'aill»*nl poîni a im aulrn Irllïiuuil, ri que la sr ni en ce drs 
ai'bUfTS snîl un anvi IrnH'ocable *. " 

Les Iiistoîres d'Alliêties H de 8|)ai1e nous monlreiiï traulre 
\niv\ (jiie l'arliiirai>'e avail tpieJqiie t'aveur. A Kparle, les tirhi- 
1res jiig^eaienl dans les temples^ après avoir fait ]>ret(»r aux 
parties le tiennent de se stujinetlre à la senleiire^. A Alliènes, 
lies [)Mriirnliers i'iiis par les plaideurs leiilaieiil dès le début 
la conciliât ioïi dans lous les procès de ^amitié, et le choix des 
juges privtVs cHail si larg-emenl aulorisé que des élranf»fers 
pouvaient ètn^ arbitres dans lt*s conlro verses entre Athé- 



niens ■ 



Eidin, h^s écrits de dîHén^nls auteurs contiennent Télo^'e 
de la jusiice ai'hllrale. IMalon^ noIaTunienl^ aftinnait (jue le 
plus sacré des Irihiuiaux élai( celui (]ue les partif^s se créaienl 
à elles-nif*nies; aussi voulail-il que les difFérends soient 
d*al>nrd soumis à des arl»ifres comme aux meilleurs ju^es, 
les seuls vraiment dignes de ce nom, 

A Home, unus trouvons déjà dans la loi den Douze-Tables 
une disposition analogue à celle de Solon, el nous y voyous 
que des arbitres juR*eaient des contestations ehtre voisins', 
A la même é[>oquc, les [jontifes, mêlés île lous côtés à la pra- 
tique des atîaires, reni[>lirent souvent le rôle de juges volon- 
taires* lliering a même prétendu — niais les textes ne per- 
metteni peut-élrepasTaflirmation — rpie le collège, pris dans 



2. PihIJtàb*^itê, Ih'U no/aùha flfis Laréflèffionifim^ Irad. d'Amjoti a5. 

3. Beai'ciiet, Hkloïre dfi Droit priné tie la Hépablif/iw athénhnne, 
t. Il, |}. 3r)4; t, tV, p. Haa. 

4. TiTE-LivE, liv. IV, n** 13; Cicehon, Pto Cœctna^ ii" ('»; Pro fjuinr- 
tiOy ui>, 21, aa, 39; Aulu-Gelle, !îv. XX, r. i* 
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.son Piisenil)i«\ rnnstiUiait nri triljUTkî^il jirljitrai, jonrnrll(Miif*ril 
rnnsulfr ^ 

Les ma^isticUs i\r hi rliv [lalssiintr fiin*nl aussi souvtMil 
dioisi.s rnmnin arl>i(r(*s" nn ilnf nifhiip 1rs nM-liPiTlierj i'ar 
leur srriirnr.o srnihlaif nHirf*r iiiip r^rtaîiii' torct- «lu [mii- 
voir ilonl ils «^tait'ul rovrhis ; ils învpiih'^rent tlos prnrMAs 
plus ou mnitis indirects de conlniinte vi^Hii-vis des plai<linirs, 
geniTalîst^rrnl riisad»;c d<*s [>nris (*t Hronl [)n*hT aux parlir» 
le acniiriil de si* snunirdre à la sentence*. 

Cette manière di* prureder eut une rerlaine înttnenre sur 
les formes (iriinitives di* l'iushun e judiciaire, (^elIiMn u'elait 
qu^ine transformation de la jirati^jiie piiinihve v\ rappelait 
heauroup, [>ar les tra*'es qnVIle avait laissées, la fa<;on dont 
s'ori^'anisail Tarbitraiife* vi^lrmtain* et prive. LV//'//o sarra-- 
menti, pour ne parler (pie de la (ïlns aïu'ieuue des feijiH m> 
fioneSj est eo]née lout enliere sur les fornu^s de eelui-ei^, et 
Ton peut dire, d'une nuuiièrt* générale, tpje touir la procé- 

1, OÉCLAnEuu.^ Du cOfupromh en Droit romain y Inlroductîoû, 

2. ibid., pp. i3-i4< 

li. Gaïus (liv. IV, %i î3 lî i8) 1« di't^rit aveu asscK de tlt'Uiils \\oxxt que 
l'on puisse se dire assez rens€Ï*fmt sur son eoinpte. Or, voici en cjuui nllo 
rorisiste : le demandeur, wvmir d'une lAiiet*, fuiivoipie son adveisnire ; un 
combat sini^ulicr a lieu, ààm^ lequel les deux plaideurs se disputent 
l'objet lilîjç^ieux; inlervieot eofin le maE^istratp qui met fin au comtMit : 
les parties conviennent cïe s*en rapporter à son avis, et, pour cela, forjt 
an pai'i et déposent un enjeu {i^ai-ramenlnttt) qui nppartiendra au ga^ 
g-nant. 

Dans cette vieille procédure, ne reeonnaft-on pas comme un drame qui 
représente rori^îne en ce monde de b juslict* sociule \ ileux fiornmes ar- 
més se disputant l'otijel oonteslé, le maj^^istnit qui vient à passer .'^ur le 
lieu du corn liât, les deuv hommes eu Ji venant de s'en rapporter à lui, le 
prenant pour arintre et pariant Tun et Taulre qu'ils ont raison ? (Beal*- 
Dûui^, Part ici pnJîon ries hamme.^ lihre^ nu jutjemp.ni du nu le Droit 
franc y Nouvelle Ile vue liîsti nique de iJroh, iSH-j, p. (i,H(ï, note. — Ijij> 
RING, Eapril du Droit romain^ trad. Meulenaer**, l, I, pp. iCi8et 17^4. — 
IhrcLAHEriL, o[i, tjit^, pp. 20 à 3(>,) 
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dun? romaine orciîiiîiirc est une procédure arbîLralo à carac- 
tère coniractiiel. 

Dans la proredure formulaire, h iilis vonfedath^ qnî a lieu 
entre la phase dv jus et dn jm/icùi m lorsque la question de 
droitj jVi,s*j et le point lilij^-JenXjfe^ sont fixés, est un acte d'une 
nature nettement conlractuelle pouvant elre considéré comme 
un compromis*. Les partiesj en [prenant les assistants à té- 
moin, s'engagent à respecler la décision ultérieure quelle 
qu'elle soît; or cette promesse est, nous le verronSj un des 
actes les plus inqiorlants de rarhitrage comme devant assu- 
rer, avec racceptation de la sentenccj la paix entre les plai- 
deurs et une renonciation à la lutte. Dès lors, lejadex désî- 
(o;né pour la deuxième phase de la ])roeédure se comportait 
comuH^ un vérifal>learl*ilreet jïorlaît d'ailleurs ce nom. C'était 
généralenu^nl un Jioinme autorisé, jouissant dans la cité d'une 
grande considération, choisi on agréé par les parties. L'avis 
fju'il (ion liait avait le caractère d*un arrangement amiable 
accepté d'avance par les parties; le respect en était assuré 
grâce A la promesse faite, et à laquelle les parties ne votdaient 
pas manquer* 

Otie justice oFHcielie, de bonne heure organisée, laissa 
peut-être peu de place à l'arbilrage proprement dît*, et il dut 
en être de même lorsque, sons le dernier état de la procé- 
dure romaine, les magistrats impériaux eurent été substitués 
H l'arbitre juge du système formulaire. La jusiice privée a 
moins de motifs d'existence lorsqu'elle cherclu^ à combler 
une lacune, et il est difticile de dire dans quelle mesure exis- 
tèrent dès lors les juges purement j)rivés choisis par les par- 

I. lifEniNO, Esprit tin Droit romain, L I, p. 178. — Collinet, Na* 
tare oritjinelh de la liiis contestât lo^ Nouvelle Revue historique de 
Droil, 190?, [ip, 53o, 5^7"3tj. 

a. Girard* Histoire fie i^ortfanisation jndiriaire des Bomains, 
t, 1| p. 43, — CoLLïNET, {o(\ rii., p. 53o. 
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L AltRlTRAiiE AVANT LE MOrEN-AlJE. 2*) 

tteî4 sans inh'rvention du inat^islfiit. I^i^ rlirlsliaiiisinr pour* 
tant cherchii k diHflo(>[H*r l*Mir rùlt^ : tiïinniP niode df^ 
terminer les procès^ rarbitrag*^ eouA-ruail aux mœurs dou- 
ces, à Tt^sprii pacifique cjue le cliristiaalsme inspirait à ses 
adeptes, et dans les débuts de la religion nouvelle l'institu- 
lion évitait aussi aux non-païens des relations dang^ereuscs 
avec les mai^istrats ofHcif^ls. Saint F^aul, dans ses EpitreSj 
donnait aux chrétiens le conseil de s'accommoder et de ne 
point paraître devant les tribunaux ; les canons de divers 
conciles recommandaient le recours aux juges privés * et la 
coutume s'était établie de bonne heure de prendre les évoques 
pour arbitres. 

En m^me temps, les jurisconsutles tle l'époque classique 
étudiaient les problèmes relatifs à la malîère et exposaient 
sa réglementation. Leurs solutions ont été réunies au lidc VIII 
du livre IV du Digeste, et cVst là, nous le verrons, que le 
Moyen-clge ira cliercher un iiiûdMe ; nous h^s retrouverons 
très souvent au cours de nf>trp Iravail, et nous aurons à les 
examiner sous une formt* plus récente; elles nous montrent 
comment le Jus civile rt le droil prélorim éîaierit arrîv^'s à 
c^mstrnire une théorie raisonnable réi>nndanl aux be^soins de 
la pratique. Cette théorie était dominée [mr deux idées : 
celle d'une double stipulation de peine sanctionnant les pro- 
messes faites et le simple pacte, fondement de l'arbitrage; 
celle d'une contrainte que le magistrat pourrait exercer en- 
vers l'arbitre jinur le forcer â Juger, lorsque le compromis 
était en tous points valable. Les Constitutions impériales ins- 
crites au Code (liv, II, lil, LVI) el le droit des Novelles 
(Novelle 82, cliap, xi) nioditit'^renl ou complélèrent celte 
législation < 



I. GoDcite de Chalcédoinç, 45 1. — (Durand de Maillàne^ fnstiiutes 
de I}rùit cantinif/tie, t, \*l, liv. 111, til, IV.) 
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?U) L^RBITRACE DANS LE DROîT FRANÇAIS. 

Clif^z les Gaulois, à colé de la veng-eance privée ^ on Iroii- 
vait Tiirbilrag-e des druides *. Les prêtres de la Gaule^ en 
essayaul ainsi, par un rôle généreux, de mettre fin à l'Iior- 
reur des i^-uerres privées, prononçaient des condamnalions et 
des jieines envers les particuliers; l'autorité morale qui s'atta- 
chait à leur sentence poussait à l'exécution du jui^einent, et 
César nous apprend que si, par hasard, un particulier refu- 
sait d*ohéir à la décision, les arbitres prononça îenl contre lui 
une sorle d'excommunication qui le mettait hors la loi en lui 
inlenlisani les sacrifices* : c'était un moyen de contraint** et 
une sanrlîon non moins rig-oureuse que l'interdît prononcé 
eu cerl aines matières par l'Eglise au Moyen-âge. 

A rép(H]ue franque, par analogie avec ce que nous avons 
constaté dans la procédure romaine, on peut voir avec juste 
raison dans les rachimbourgs des juges ayant le caractère 
d'arbitres et rendant des sentences qui ne sont autre chose 
que des arrangements entre les parties. Tant il est vrai une 
fois de plus que, dans les législations incomplelenuMil consti- 
tuées, les formes de la justice rappellent celles de la procé- 
dure primitive^. 

- » 
I . D'AiiBois DE JuBAiNviLLE, RevuG ccItiquc, t. VII, p, 3, Des aftribii- 
iiv/ts (Je l'utUorité judiciaire chez les Celtes. — làKi^^wn/Jonr^d'hisi,- 
gên. du Droit, p. 48o. — D'après M. Glasson {Hist. dn Dr. et des îns^ 
tiL dé la France)^ Jcs druides jouissaient d'une véritahli* nulonlr judi- 
tMaiitj, li*or conférant la fonction de statuer sur tous litiges privais et 
publics. , ^ 

a, CisAft, De Bello Gallico, comm. VI, | i3. 

3. BrAt i>ouiN, Participation des hommes libres au jngemeni dans 
le Droit franc, Nouv. Revue histor. de Droit, 1887, p. 63(i, note. —Glas- , 
sopï, Jfi.sloirt' du Droit et des institutions de la France, U III, pp. 364* 
65, 3o4, notci i. — Fustel de Coulanges voyait dans les r»flnm)îOiu'gïï 
(le v^'rllahli^s arbitres: Hist. des institutions politiques, p. 5 10^ note i ; 
Hevhervhe^ sur quelques problèmes d^histoire, pp. l\hl[~f\q^f\. Critiquant 
SH théorie, jM. Beaudouin a une formule très juste en dbantquc les ra- 
chîmbouï'g's ont l'air d'arbitres parce qu'ils sont des juges. Sur co ciirac- 
tère eonUiii luel de la justice française, cf. aussi notamment: Thevenik, 
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Ç liant aux lois iîtïrhiHTs, ptnir (iM'iniiior |>;ir ellrs, dmix 
soiiloiiient roiitioniirnl drs disposiiioiis relut ives à Tarlji- 
Iriigpe : la loi des [jonihanls* et letie tirs Wisis^utlus*. La der- 
nièro «établissait Irrs lart^-iMiiriil la liluTtr tlf^ s'adresser dans 
lin différend a de simples parlîeulif^rs dont la sentence avait 
nif'^me forcir que celle d'un jivj;^^^ 

Un capîtiilaire de HiTi avait aussi permis a d<^s Espa^riols, 
<^tahlis dans le Midi de la Fraiiee, df» soumettre ienrs contes- 
tât iuns les plus le^i^e^res à la médiation de leurs ronritoyens ; 
en fait, tes arbitrages ne furent peut-être pas très frè* 
qiients^- 

Nous arrivons ainsi a la [)eriode du Moyen-àf^e. Noir** ins- 
tîtulion Y persista, mais elle fut surtout vivante et atleig'nit 
Tiii î^rand développement a ré[ioipie que nous avons eboisie 
et ipii va nous occuper. 

ConiriàttlionK à r/tistotre da i^roit fjetfuanlqae, Nouv» Revue hîst* 
tlf Droit, i88*>, p, 4^5-56. 

K t^ivre settïiJii, titre XLI, Un 4, 

'À. \A\rQ I^ tiu^t* II, clmp. i/i t4 aG-^Mômp h h'poque A^sfneroïi {\xn 
succédèrent eti Kspfigiïo A la lôg^islatioii wisi^oUii*|ui^ un connut encore 
rarbilrag'e dans les province An Nord. En Caâlille, au neuvième siècle, 
les-jtohk'î» recouraient fin romproiais^ et tti^ eeU<^ pratiijuc probaMcment 
est so ri i u n ce tta in j 1 o m l j rc < 1 c 1*0 ^1 es o n Ju:ia h as , < i ce i si on s d'un pe r- 
sonriHgr crï^brc sur lïcs questions importantes, (J. tÏHissAUD, à son cours 
d'f notoire tlu droit meridioiial, Facultc dç Toulouse, 1902 : le Droit 
Wisigolliique. ) 

É^. Capitulairf^ de Hio^ cap, 2 : tiori'lius, Lcj;', in-4''T ^^2 ; Ulasson, op, 
rit.\i, til, p. *i83. — ÏA*s fores liiTs des Vosges, libres ou serfs, avaient 
au.^st !e privilèiççe, s^tut'eu niatit^res criminelles, de pouvoir porter leurs 
eonlestations devant des juges qu'ils élisaient eux-inômes (formule im- 
[WTÎale de 88aj form. 4^- ZEeaiEH, p, liiO,; 
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CHAPITRE PREMIER. 

HISTOIKE EXTKRNE DE L^AimiTRAGE AUX TREIZIÈME 
ET QUATORZIÈME SIÈCLES, 

Il nous faut loul d'abord remarquer qnr nous sommes k 
une période de rhisloirr oii le dnïif romain arqnierl une 
grande influence, i^es éludes niél Ludiques des l riiversilés as^ 
auraient de plus en plus la i onnaissance des écrils de Justi- 
nîen, f*l après cette époque ^ qu'on a apj>elée la Renaissiince 
jurîdic[ue, ils furent répandus e( applifjués au point de devenir 
souvent Tunique source du droit; tout au moins avaient-ils 
une autorité doctrinale considérable. L'arbitrage qui, pour 
des causes diverses, acquérait uti cerhiin <léveloppement ^ 
trouva en eux une réglemenlation soijjfneuse; on Tadopta 
comme les bonnes choses cjue Ton découvre loutes faites, et 
une fois répandue, sa fixité et sa certitude iuilant que les 
avantagées toujours appréciés de Tinstitulion ne purent qu'en- 
courager à la nietlre en pratique, 

L'Eglise ajnulatt snn îHrl(»rilé A rintlitt^n^r précV*denle. 

a 
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34 L'ARBfTRAGE DANS LE DROIT FRANÇAIS. 

Nous savons rUpi les faveurs qu'elle avait pour l^irhitra^e; 
st^s idées Ê^énéreuses ne purent que produire des effets bien- 
faisants au Moven-àg-e, lorsqu'elle vint à tenir une grande 
jdare dans la stiriété et étendit son action. Los papes don- 
nèrent leurs avis et firent des lois sur notre matière; leurs 
décisions euditiées, au treizième siècle*, imitations de la sas^e 
rég'temenlalion romaine ou dispositions nouvelles, furent en- 
seignées dans les Universités au même titre que le droit de 
Justinien. 

En mt^nie leuq)s, l'Eglise joignait ses exemples aux con- 
seils (piVlle répandait. A notre époque, outre tpie les pajïes 
étaient ])arfois eîmisis comme médiateurs, des mandats d'ar- 
bitrage [partaient de la cour pontificale* et les clercs recou- 
raient fréquemment au compromis, en choisissant pour arbi- 
tres des gens de leur classe. L'esprit de justice et la science 
de ces derniers décidaient, d'autre part, les laïques eux- 
mêmes à réclamer leurs bons offices. 11 y avait déjà une 
tendance dans les populations à s'adresser, en raison de leurs 
garanties, aux juridictions ecclésiastiques; les compromis 
apportaient indirectement à l'Eglise certains des procès tjui 
éclia)ipaicnt à sa justice régulière. C'était encore un Tuotif 
qui devait développer la pratique de l'arbitrage. 

iN'y avait-il â letle pratique aucun obstacle? Il semble que 
dans les (lasses sociales inférieures, l'arbitrage n'eut pas dû 
trouver d'aj)p]icalion. Les seigneurs voyaient, en effet, les 
plaideurs exclus de leur juridiction par le compromis ; or, 
on connaît (pu^ls importants bénéfices ils tiraient des procès- 

En fait, leur intérêt à ne pas laisser échapj>er ces profils 
ne s'rxei<;a <|ii'à l'encontre des serfs auxquels il fui toujours 

1. Décrélales, Viw I, lit. XLIII; Sexte, liv. I, lit. XXIL 
:i , n E>ôt:tji E T Uistfi ire de V abbaye et de la ville de Sa in t-Ii iqtt ler,Ll^ 
p* 4ijH — J, IkrimiiLtTE, Notice du Nébouzan, p. 78: le Pape Jean XXII 
fit siçiier un compromis entre les comtes de Foix et d'Aniiii^nac. 
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inSTOmE EXTERPfE WX XIU^ ET XfV* SïfeCLES. SH 

défendu de loeoiirlr à l'arlâlrage. Quant aux njJuriers, ils 
utilisaient rinslilulion^ el s'il faul (^lieirlirr ttii bul à ccHe 
pratique, ne {n^ut-iin [las y vnir [ïi*!Hist'*mrnt unv^ forme d'in- 
surrection contre IVxpInit^ition feodLile *? A cette é|>ofjue, on 
commençail à en sentir loules les rudesses, el de iTieme <ju'on 
tendait par des transaclions el des cl i a ri es, dont on obtenait 
la concession, h préciser les rapports avec les seigneurs, on 
trouvait dans Tarbitraf^^e un moyen non moins pacifique de 
lutter contre les jusiices sei^Tieuriales. ('elles-ci ciaient, en 
effet, des plus allaqui^es, el, en les éviianlj on protestait con- 
tre cette idée que les seigneurs ne considéraient la justice 
que comme une source de profits : lermim^r 1rs différends, 
c'était là pour eux son moindre rnle, et ils avaient tout inté- 
rt^t, au contraire, à les voir multipliés. On allait donc à l'arbi- 
trage comme a un mode plus bonnéte de met Ire Hn aux pro- 
cès. Les seigneurs ne le favori sa i en l pas, mais ils n'étaient 
pas non plus assez forts pour le défendre, et ce qui aurait 
du être un obstacle devenait ainsi un stimulant. 

A cet important argument de princijie il faut ajouter cette 
remarque qu'aux Ircizième et (|nalorzieme sî^clesJ les juri- 
dictions sont des plus nombreuses et que la justice est par- 
tagée entre une foule de (irétentions rivales. Le choix de 
Tarbitrage mettait fin aux bésitations cpie Ton éprouvait sur 
le point de savoir à qui s'adresser; le mobile qui portait ainsi 



1 * C'est là une analogie avec ce qui s est [tassé à Tt'poque des prcmierâ 
Capi^tiens où les scîg^neurs, surtout clans la tTainte t!*niJi*'moTiter U\ pou- 
vo i r raya t h le u rs d 6 pe n ty , ji rt' Fé rti lent sou i Ji ol l r e h*Ktrs d i ïïv le n d s à d es 
arbitres pluttU f[uo de s'ndiesser n la eourMiii roi. (LicirAn\E, Hhtuîve 
des I /i,si il ni if) ii,f! nionart-hif/ur.^ de la F tance xons les premiers L'apé-^ 
iiens, t. [I, p. 292 — (kASstiN, Hixloirp du Droit el t/es injil Util ions 
de la France^ t. VI^ p. ^4^*) ^^^^ causes aualojfues ont produit les mêmes 
effets : les hauLs [jersonnagos de la féodalité avaient dans Tarbîtrage un 
moven de protection contre la royauté; eontre les jnslîees seio^neuriales, 
rînstiluliou fiit ponr [rs roturiers nu procrdé de diTerise. 
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STï [/aHUÏTRAGE dans le droit FRANÇAIS- 

vers rinslitulioii a existé, il cïsl vrai, à 1 ouïes les époques, 
tnats il i'st iriitie ^rarirle importance dans la période qui nous 
occupe*. 

Bntin, il faut cousidcier (|u'il n'existait pas toujours de 
juridirtion ftutre les puissances rivales et voisines en lutte 
aux treizième et quatorzième siècles pour la supériorité dans 
une réiç-ion ou une localité : Farlïitragfe était un remède. Des 
discordes qui auraieiiL pu <lurer l}ien loniçtr^mps et amener la 
î^nern* si elles ne rtîntreteiuuent déjà se terminaient de cette 
façon par des décisions de juives privés qui portaient parfais 
le nom significaLif de paiœ. 



Les affaires soumises ainsi à l'arhitragfe par une pratique 
dont nous venons de rechercher quelques-uns des motifs 
étaient des plus diverses. Outre, en effet, que le recours à 
Tarlntrag^e était en principe permis à toutes personnes, i\ était 
ég^alcmcnt autorisé en toutes matières et impossible seule- 
ment dans des cas exceptionnels*. Mais les actes que nous 
possédons sont surtout relatifs à des questions de droit 
public. 

Seig^neurs et vassaux résolurent souvent par ce moyen les 
difficultés qui les divisaient. En i3i3j dans les Pyrénées, une 
sentence arbitrale Bxa les redevances dues au seigneur de 
Caslrlloubon par Icsliabitantsde TExtrAme. La même année, 
une décision analogues fut rendue entre le scig*neur de Beau- 
cens et ([uelques habitants de Gheust et d'Ousté*. 

Les chartes de coutumes elles-mémesj petits codes locaux 
d'une portée plus étendue que les documents précédents, 

1. Causes matriinoiiialcs, cruninelle^^, Ubcraks (et plus j^éuéralemeut 
quasliuns (l'utat^, rcistitulîous eu entier, par exemple, ^ 

2. (i, Dalencie, Livre t^e ri de Bêaav^ pp. 121 et i 34, 
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furenl parfois obtenues à la suite de compromis et confiéc*s à 
la mlaction d'arbitres. On met lait fin de celte façon aux 
incertitudes sur les droits et les obi ijçfat ions réciproques des 
seigneurs et des populations et Ton fixait leur condition res- 
pective. Citons, par exemple, les statuts municipaux de la 
viUe d'Apt de laoa', les contiinn^s de Cast*4nan-d'Arbieuj 
vicomte de Fezensaguet (Gers), en i3i3^. l'^n 1280, une sen- 
tence arbitrale rendue entre Béalrix et Agate de Médullion, 
seigneuresses de Sainl-Sul[>ice rTarii), d'une part, les roïisiils 
et les babitants de Tautr*», modifia ou compl/'la égah^numl les 
premitres coutumes concédées â la locafilé en 1247 P^*'' Sicard 
Alaman^- 

D'autres fois, c'étaient les seigneurs eux-mi^mes qui, en 
divergence entre eux, faisaient ap|>el h des médiateurs pour 
les mettre d'accord. En i3ï(i, di^s dift'érends entre révr\[ue 
et le comte de Hodez furent soumis à un arbitrage et termi- 
nés ainsi par rétablissement d'un parcage* * Le juge de TafFaire 
était Tévéque voisiude Mende. — Les hauts seigneurs s'adres- 
saient [parfois au roi de Frauire* En i234j les comtes de Tou- 
louse et de Provence avaient confié leurs différends a Par- 
bit rage de saint Louis et de la reiin* Blanche^'. Le ménu^ 
monarque^ dans une sentence fanunise de faimée la^'î, fixa^ 
de concert avec Eude, légat apostolique, les droits respectifs 
des prétendants aux comtés de Flandre et de llainant. Mar- 
guerite, comtesse de Flandre, nuiriéc à Boucliard d'Avesnes, 
puis a Guillaume de Damiïierre, avait en df^s enfanis des 
deux unions; mais ayant fait annuler le premier mariage, 

1 . G I H A u u . Essa i su r l *h ist o î re dn dro it fra n ça i& a 11 Moye n-âge, 
tome 11^ p. 128, 

2. BhÂni, Coutumes municipales du Gers, p. i4i- 

3 ♦ Ca ri ti la ire de Sa i n l- Su Ip ire { Ta rn), p , 8 , n^ V t L 
4, Bon AL, (Jomté et romirs de Hodez ^ livre IH, rhap. hk 
5* DoM Devicct Dom Valssete, Histoire d^ Languedoc, vtWL I*rivat, 
lome Vnt, col. 97i'7iî- 
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38 L'AHBlTRAliE DANS LE DROIT FRANÇAIS. 

elle avait tout laissé aux enfaiils du srrond lit. Les dWvcs- 
nesnW'Ianioretil, tin vivriiit nï^lm^ d(* Icurmcre, et saiiil Louis 
drolara qirils el aient hinn légilinies; mais bien qu'ils fussent 
les aînés j il ne leur donna cependant que la moindre jjart, le 
Hainaul'. 

Les droits de justice, qui étaient une source de eonflifs, 
furent souvent de môme rég-lés amial>lement< En 127(55 la 
justice de Saint-Ramherl, eu Bugey, donna lieu à un arbi- 
trag-e entre le comte dn Savoie et l'abbé de Saint-Rambert*. 
En 127O5 la sentence d\in chanoine de Lodève, rendue à la 
demande de Farchevéque et du vicomte de Narhonne, régula 
le partag-c de la juridiction sur les juifs habitant le bourg et 
la cité de Narbonne^, C'étaient la de graves questions qui 
montrent jus(}u';i f|uel point rarbilrai5"e éhiit répandu et tout 
ce qne |)nnvait la volonté des parties. 

Notons également les 4'ontlîls au sujet de la p(uTei)lion de 
dîmes ou de droits divers. Ainsi, le 29 juin 129(1 fut rendue 
une sentence arliitrale entreTévêqueetle chapitre de Tarbes, 
d'une partj Guillaume d'Ahadie et Condor j sa femme, d'autre 
part, relativement à la dîme de Trehous^* Le i*"" décem- 
bre i2ï)8, les droits de lonlieu sur le vin dn Rhin vendu à 
Bruges furent soumis à la décision dn eomuHabh* de France^, 

Nons [îouvons citer aussi comme résolus par l'arbitrage de 
nombreux conflits enire évéque ou ville et chapitre*, comte 

1. Ch. Dlvjvikh. l.n (/ufrefle des dWvesnes et des Dampierre Jus- 
qu'à in mort de Jean dWvesnes {120-]). — Teulet, Lavettes du Tré^ 

sor des chartea^ tanti* II, pp. 5tjn et suiv. 

a. GuicuE, Varlidaire. lyonnah^ X. H, p* 35o^ n^ 718. 

3. Bibiioi/téf/fte]d4* l'Erale des chartes, tome LX, p. f\M\, 

4. Ari?hives îles Hautes-PjTcaées, G. 23^^ ori^^iual; communîquè par 
M, G* Balcucie» 

5. WARKKŒNUr-fjHELDOLF, Ifisioîre de ht Flandre et de ses institu- 
tions civiles et politiques jusqu'à l* année i3a'f^ l, V, Histoire de 
Brutjes^ p. 3os!, 

6. VAmii. Arc/tiues udminislrtitives de ia ville de Reims, i* \^ a* par- 
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HISTOIRE EXTERNE AUX XIII® ET XIV® SIECLES. 3() 

OU prieur et doyen*, abbayes voisines* consuls et seigneurs 
ou abbés'. 

Nous trouvons également l'arbitrage dans les questions 
domaniales. On soumettait à des juges privés des délimita- 
tions, la fixation de droits d'usage, de droits sur des marais, 
en un mot les contestai ions diverses relatives aux terres. En 
Hainaut, l'institution fut usitée relativement aux difficultés 
que faisait naître la tenure des masnirs sur les forets*. Si du 
Nord nous passons au Midi, nous la voyons très pratiquée 
par les populations pyrénéennes. Les bois et pâturages de 
leurs montagnes, aux limites indécises, étaient fréquemment 
des causes de querelles entre les vallées, qui possédaient sur 



tie, p. 986 : arbitrium inter archiepiscopuni Remensem et ejuscapi- 
tulum a Simone T. S, Cœcilie cardinali prolatum, 26 février 1278; 
acte célèbre dans l'histoire de Reims, sous le nom de Simonine. — Ar- 
bitrafjipe entre les consuls et le chapitre de Cahors relativement à la 
propriété d'une tour sur le Pont Vieux, 1279 (^« Lacoste, Hist. génér, 
du Quercij^ t. II, p. 344) ; arbilrag-e entre Tévèquc et les consuls de la 
même ville, à propos de la construction du Pont Neuf (eorf. /li., t. II, 
p. 277). 

1. Teulet, Layettes, t. II, p. i45 : Arbitra|[^e entre Hu^on et le doyen 
de Meaux, année 1228. 

2. Signalons comme ayant eu de très nombreux différends résolus par 
Tarbitraçe, Tabbaye de la Casedieu (Gers). C'était dans ses rapports avec 
une abbaje voisine, avec les Templiers, avec des seig-neurs ou des parti- 
culiers (Glanage de Larcher, Archives des Hautes-Pvrénées, t. V et VI). 

En dehors de leurs relations avec autrui, les abbayes employaient aussi 
Tarbitrag-e pour leurs affaires intérieures. Le recueil des chartes de 
l'abbaye de Cluny nous offre plusieurs exemples d'arbitrage dans un 
cas particulier : les moines en désaccord pour le choix de leur abbé con- 
fiaient à un tiers le soin d'élire celui-ci (cf. Recueil de chartes de 
Vabbaye de Cluny, t. VI, p. 045, r\^^ 0207 et 0208; pp. 741 ot 742, 
flo* 5320 et 5321). L'élection une fois faite par l'arbitre, les moines la 
confirmaient. 

3. Rivière, Histoire des institutions de VAunergne, t. II, p. 296 : 
Sentence arbitrale d'Eustache de Beaumarchais entre l'abbé et les con- 
suls d'Aurillac, dite première paix; juillet 1280. 

4. P. Errera, Les masuirs, Bruxelles, 1891, tome II, pp'. 24 et i32. 
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4o L'AHlilTIlAGE DANS LK DROIT FKA^f^AlS* 

eux des droils d Visage ^ el une fois Fi ni mi lié déclarée , tout 
devenait prétexte à rixes j violences el- gfuerres continuelles 
entre voisins, Kn j'inj, un compromis intervint entre les 
habitants du Bic det Plâ de Barè«;es et ceux des aulres Bics 
pour fixer les limites de leurs dépaissances** En iSgo, une 
sentence arbitrale rendue entre la communauté d'Arras et les 
habitants de T Extrême de Sales régfla leurs usag'fis communs 
au quartier de la Beda, du val de Bergons*, 

I*arlbis, ii est vraij ces disputasse terminaient par de véri- 
tables traités de paixj sans intervention de médiateur; mais 
ces UeSj concordes ou passeries qui assuraient la sécurité des 
personnes ou des biens, réparaient les dommages causés et 
garantissaient la liberté d'aller et de venir, prévoyaient sou- 
vent que les ditticultés ultérieures devraient être soumises à 
Tarbitrage^. Une sentence du 4 août i3y4 entre les habitants 
de Barèges et ceux de la vallée de Bielsa, en Aragon, se con- 
forme à une règle ainsi établie et d'après laquelle les diffé- 
rends étaient réglés par six arbitres, trois pris à Barèges et 
trois à Bielsa*. 

Quanl au droit [Jrivé, nous avons relativement moins de 
docunu^nts- Gela tient peut-être surtout à ce que les matières 
intéressant souvent de simples particuliers^ les actes nous 
sont parvenus moins sûrement que par des cartulaires ou des 
arcliives de monastères ou d'institutions- 11 ne faut pas né- 
cessairement conclure du fait, qu'en ces sortes d'affaires 



1. J, iiutifiDETTE, Anntdes ile.^ sept va lié if s dit Laùeda^ tome It, 

2. J. lloiTiii>ETTE, Notice des seitjneurs dn Doumec d'Oaroal et 

d'Ouroiii, p. 23. 

3. P, de Ca^têïian, Traités internationaux de lies et panser tes 
conclus entre tes h nu le s va liées frontières des P t^ ré nées cent raies ^ 
p» 254, 'ï^"s la Revue des Ptj renées, Toylouse, i8ç)7. 

4 . A r<: 1 \ i \\i^ c l e L u z (il a u le s- Py ré iu*e,s ) , F V i , or i g^ i a a l i^u r pa r cliemi « , 
iDéUil. Seiiteïice fort longue, commuDiiiuéc par M, G* Bak-ncie. 
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HÏSTOIKK EXTERNE Al'X XITI*' ET XIV*" Htfeci.ES, !\ I 

rarhiïraij^.» tHail moiiis usité. Nous pouvoiis^aii coiilrairt^ œiis- 
laLer {[ue les queshoiis coinmerrialt^s proFiftTtMit iiolamment 
de l'institution, et l'observation s'explique par les idées cpii 
ont aussi amené la créntinri des tribunaux spéciaux des foi- 
res : il cstj en effet, particulièrement nécessaire d'assurer 
aux dîFHcultés soulevées par le négoce une solution rapide; 
et une procédure sim[ïU% déj^aft^ée des lenteurs et des coin- 
plirations dn droit coiuinuTi est cou forme aux exigences du 
couiuierce*. C'est ainsi que dans une région tpii Fui au 
Moyen-âge un rendez-vous des grands marrliauds et (îù le 
mouvement des affaires était ci>nsidé rallie, les Flandres, les 
cas d'arbitrage furent 1res fré(puMi[s*. 

1. Les coutumes et charte.s tlu Mnjeri âge s' inspirent de ces principes 
quand c lies or<l o ru k; ii t f 1 e j u iç-er 1 es n ffn i res d es ma l'i ' 1 1 a j i cl s sa m m arh 
et de piano. Beaumanûiei a exprimé ridée dans les meilleurs termes au 
chtipiU't" x\v de ses (Umhiftwti fie lif^fnumifUiH (u^ 718^ p. 'AHiH^ U J). 
Rien uy n'ipami peut-^tre mieux que Tarbitra^^e, 

2, Nous eu a vous relevé un j^rand uambredans le iVjuLlstle B^Duochj- 
rojS^^raphes du treiïième siècle des a relu 1res d*Vprt^s(i24(j-i2i:)i) ; les actes 
soûl cluasf^s chronologîtiuemenL et sans cote aucune. Ci tous à tilre 
d'exemples : 

II décembre 1279, arliitra^e entre Hiuivt Darde, hourj^feois d'Y' près, 
et N i colas Ci» l'sie , ma ic li h n d d e u rgo s , e j 1 r J esa ce o rd au s uj e t ik* l roi s 
sacs delaine. — 7 ociohre [aH4, arbitra^tre eondauiiuiut MieheldeGhelu- 
velt à pajer k Audrieu Fasiot i\ mark.^s i r^ ifArtois, pour arrérage 
(dette) d'un sac de laine durit li jour est passé. 

Cette ricbe partie du dépU flamand^ sur laijuelle on uous [jermeltm 
d'ajouter incidemmeJil ipiebjni's mots [lour la siijiialer à TaUeutiou des 
èrudiLs et des liisloiiens du droit, offre d'ailleurs la plus j^raudc variété 
de contrats de IV-jïoque médiévale*. Très précieuse par le nombre consi- 
dérable de ces pièces et i'ori^inaîîté de leur caractère, elle a ét*'^ uliUsée 
par M. DES Makez^ protesseur à l'Université de Bi uxeïles el archiviste 
adjoint de la m^me ville, dans son intéressant travail sur la Lettre de 
foire à Y'pres an Ireiziènte siècle et pour une étude qu*il prépare siu* 
la V i e o u V ri ê re a V | ) i-es et 1 e co n t ra l d ' u p[i re 1 1 ti ssage à la même époq ue . 
— Cf- ég'al émeut : dm Pklsmaker, Le a J ormes d^asmciation à Ypres 
ati treizième siécie (Revue de droit international et de législaliou eom- 
parée, 2* série, t. VI, igo4). 

L'arbitrage, mêlé h toutes matières, était utilisé dans les difficultés 
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4^ L\\RllîTRAGt': DANS LE DROIT FnAX(^^\ÏS. 

En dehors clos inaljèrrs rnmiiiorrînirs, nous avons la 
pnnivi' que les rpiostion^ [lecuniaires el de succession, les 
(nuirais de mariîîg-ej de venle e( au 1res*, par exenipk*, 
étaient elles aussi résolues souvenl par la voie de Tarbi- 
iiagfe. Les senlenres furent mninfes fois portées devant ie 
Parlenn'iit ou d'autres juridielions* [iour fies tippels ou des 
diffieullés qui naissaient a leur sujet. 

Si nous songeons enfin aux affairescriininclles, il nous faut 
dire ([u 'elles étaient en principe stïuslraites a la jtiridirlion 
des arbitres qui ne pouvaient prononcer des peines. Il est 
néanmoins des exemples contraires à cette règle^. Nous 

que faisaient nnftre c^s contrais el < es questions qui ont tUjk appelé k 
Ypres los rocl^ierches des juristes; nous en troiivon^s des exemples daniï 
l'ouvrage de M. Des MARFizque nous venons de citer, notamnient pp^QO» 
igri el ifltj. 

A litre (leeompiiniisûiu notons que l'iirbitrage était aussi fréquent t*n 
malière commensale dîins les villes i ta lier» nés de Naples, Amalti et Sor- 
renie. — A. oE Gaspahis, I medialores... in Napoli, Amaiji al Sor^ 
renifi, (Sffidt e cioctimenti, igo/4, p, 180,) 

1, Arrlûvcs de la ville d'Vprt^s, fonds des chvrog-raphes^ 10 novem- 
bre laSo : Bord in Waghers, de Casse l, ajant mis des fils A garder chez 
Lamiiert Luo^lois, t>ourgTois d^Ypres, ces fils sont vok^s pendant la 
nuit ; un arbitrage décide tjue Lamti^^rt Lenglois est quitte et libre 
envers le d reposant. 

Olîm, L ÎII, n" O1, année i3kï, question de dot; — p. 652, n* 32, 
année i3i i, question de succession; ^p« 65ij, n° li^, ann^i^i i, procès 
relatif à 3 arpents de vit^ne. 

2 , 1 i m . ^ Ela h I Iss*' m r t i h e f ro u (um ps , assista.*! el a rré Is de i *éc h f - 
f/itifr de Normandie au tretzîèmt* sît*r/f (ï307-t:»^5). — Premier 
retjisîre aux plaids de la cour féodale du comté de Hainaiit (i333* 
i4o5). 

3, Il est des arbitrages qui contiennent condamnation h des pèlerine- 
^es. Coquille sur IVpaule el îjonrdon à la iwwiw^ les ^ens devaient par- 
fois Faire de loujç^ voya^^s el If's jug^es n 'hésitaient pas à les envoyer de 
Bclfy^ique n Roc-Amadour, en Quercv. ou du nord de la Fronce à Saint 
Cilles^ en Prnveui'e, et Sainl-Jai(|ii('s-de-Com]!oslelle ; c'était autant niH> 
peine (ju'une réparation pour la victime du méfait. Annales de lu 
Soriété arcltéfdotjiqtie de Aa/ntir, U VI, pp. l^'6-j.-lilii ; cinqiianlc-six 
notai îles du comlL^ de Namur furenl ainsi punis pour le meurtre de 
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HISTOIRE EXTERNE AUX XIII® ET XIV^ SIECLES. ^3 

aurons Tuf casion de revenir sur ces deux points en exami- 
nant les matières sur lesquelles il était possible de compro- 
mettre. Bornons-nous à constater que les intérêts civils ré- 
sultant des crimes et des délits potf^aieni toujours être sou- 
mis à des juges privés *. 

En résumé, l'arbitrage fut aux treizième et quatorzième 
siècles universellement pratiqué^. 

Il n'est même pas jusqu'à certain personnage fort répandu 
dans 1rs légendes du Moyen-âge qui n'ait eu recours à Tins- 
litution; nous voulons parler du diable, — le lecteur, sans 
doutCj ne s'attendait pas à le voir paraître en si austère 
sujet- Aussi bon juriste qu'habile architecte, connaissant le 

quatorze hAbitants de la ville d'Huy. — Beaumanoir, Cont, de Beau- 
vaîsis^ chap. xli, n® 1296, p. 168; la sentence dont il parle fut, il est 
vrai^ rôïiuit*^ comme excessive. 

i, Spectilnm judiciale, loc. cit., | 3, n* i, p. 98. — Recueil des 
anciennes coutumes de Belgique, ville de Gand, p. 624 : Sentence 
arbitrale du comte de Flandre pour les réparations dues pour le meurtre 
de deux i^cht-vins (i6 avril i353). 

A Saint-Omer, une sorte de tribunal arbitral, composé de jug'cs pri- 
vés remplissant le rôle de mag-istrats conciliateurs, fixait les composi- 
tions et recevait les promesses de paix. (Cf. Gmv, Histoire de Saint- 
Orner, p, 190.) On peut le rapprocher de la Chambre des faiseurs de 
patJi {Peismakerskamer)y créée à Anvers en i356, qui poursuivait le 
môme but; comme au cas d'arbitrage, ses décisions étaient sans appel, 
et une peinn était encourue pour refus d'obéir à la sentence. (Eug'ène 
Gens, Histoire de la ville d'Anvers^ p. 109.) 

2. Si notre travail n'était pas seulement relatif au droit national 
français, nous aurions à mentionner la place que tint l'arbitrage au 
Mojen Age dans les relations internationales. Les rois de France notam- 
ment. Saint Louis et Philippe de Valois, par exemple, furent arbitres 
dans diverses difficultés que ces relations faisaient naître. Les papes 
c'ux auissj, Alexandre III, Jean XXII, Grégoire XI, furent juges de cer- 
tains Ulijsffcs, et la valeur de leurs décisions fut telle que le rôve de cer- 
tains publiiistes est actuellement de voir la papauté reprenant au 
vingtième sircle ce grand rôle judiciaire et arbitral exercé par elle au 
Mojen-Agi\ (A. Vergnes, La condition internationale de la papauté, 
p, 43 ; Mérignhac, Traité théor, et prat, de Varbitrafje interna- 
tional^ p. 342.) 
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44 l'aRBITOAGK dans le UHOIT FRAXÇALS, 

droit comme pas un, fort expert dans la proeMure, il savait 
les avantages nombreux de Tarbitrage, Il pn fil usage dans 
certaine diffienlté avec la Sainte Vierge sur l'interprétation 
d'un aeie de donalion* et, dans un grand procès qu'il eut 
avec Jésus-(>!irist lui-mJ^'me, nous voyons l'empereur Auguste 
et Jérémîej clioisis par lui, discuter avec Isaïe et Aristote^ 
mediaïcnrs désignes par la partie adverse. L'histoire de celte 
dernière affaire^ nous est narrée en détails par un juriste 
lial>ile en l'art desconles, Jaeohus de Tlieramo. Si elle nous 
vient d'Italie, elle retrace une procédure usitée partout et, à 
ce titre, elle est instructive. Nous ne voulons pas^ au cours 
de cette étude, insister davanlage à son sujet; dans nn 
appendice à notre travail, nous lui consacrerons une courte 
notice'^» Elle fut au rjuiiizieine siècle traduite en frau^'ais. 



La grande faveur dont jniusjvaif ainsi Tarbilrage aux trei- 
zième^ el <p]atnrzième siècles se retrouve dans la doctrine. 
Outre que les écrits des jurisconsulteSj romanistes et cami- 
nistes, iMaient une conslataiioii des importants usages de la 
pratique, ils cunlribuaient par leurs enseignements à les ren- 
dre plus fréquente. 

Il convient de placer [larmi les premiers de ces juristes les 
glossateurs et les fiartolistes qui consacraient dans leurs 

I , Miracle de V enfant donné an diable, dans les Miracles de Nostre- 
IJttme, publias \yAV la Socft''l(5 des ancif^risicxtt^s tVîin^^ai.s, t. t, pp. kl-^\^' 

7.. PftocEssrs Bkljal, L'œavre porte ta date de 1IJ82. 

3. No II 8 avons également examine un autre procès célèbre, œuvre dtJ 
1^ ra n d li a r t o 1 e , le Pro ceasm Sh t h a n œ c" n ira Vinj in em coram jii dlce 
Je.vi. Le d laide y discute longuement, d'apré^s le Difjfisfe et le Code, si 
la femme peut ^tr*^ avocat, mais il n'est pas questior» d^arlntra^e lermi- 
nant l'atraire- — On trouverait des exemples de rhislitution en parcou- 
rant les eliansoiis de ^vsie, les romans, les fabliaux et toutes les œuvrt^s 
litlriaîres du Moven A^e f]uî cdïient s^uveui une [Jétuture exacte des 
jnonjrs el des divers aspeelw de la vie à celle i^poque^ 
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commentaires du Digesle el du Code de longs d^^tails à Tar- 
bîtrage. C'est par eux, Aston, AiTursé', Harïoh% Balde et 
aulres, quo le Droit romain sVst n^pandu et a servi de mo- 
dèle* Les coutumiers et traîlés de droit des treizième et qua- 
torzième siècles s'en inspirent, en efFi*t, plus ou moins et ne 
font que constater son influence lorsqu'ils rapportent la Ii!*- 
g'tslation de quelque région*. 

Parmi ces dernières ( ouvres, il en est qui consacrent à 
r arbitraire des cl i a pi 1res entiers, Ti>lles sont le Conseil à un 
ami de Pierre de PorUaines^, et le (Joalamter (tArtuk^^ qui 
offrent entre eux peu de variantes, et ont suivi avec assez de 
G délité les dispositions du Digeste. Ce sont de véritables trai- 
tés- On peut en dire de miînie du clia pitre xij des Coutumes 
de Bemwaisis, Beau manoir y discute sur la matière pendant 
de longues paires et nous fail connaître, d'une façon très vi- 
vante, comment on procédait dans le ressort de sa juridiction. 

Le droit de T Anjou et du Maiue, connu par des codifica- 
tions retraçant à la fin du quatorzième siècle et au connnen- 
cernent du quinzième des coutumes bien antérieures, est 
aussi d'une documentation précieuse*. 

Signalons également avec les divers Arles notarîœ ou les 



1. Conseil à an ami, p. i8i^ hViL Marriîur (chap. xis^art. 2), k NuIm 
riens ne tient nostre usages ne des mises ire des mis^uirs, fors ce qui des 
loys viennent y- Par lois, Pierre de Fontaines entend le Droit romain. — 
Le Liore de jositce et de ptei (y^r^ làotj) n'a doJuiiMpi'une trmluction 
littérale; et servi le du Digeste que son Éditeur Rape^tti s'est dispeniié dès 
lors de irHiiscrire. 

2. Pierre de Fontaines, Conseil à an ami (i253-ra58j, édit. Mar- 
Dier, 1846, chap. \i%, pp. ï8j et suiv, 

3. Coalnmier d'Artois (i283-i3o2), édit. Tardif, i8S3, litre LIV, 
pp, 137 et auiv. 

4. Beautewps-Beaupré, Coniames et institutions de i' Anjou et du 
Maine; 1877, t. U, F (traité de Claude Li^er, i/|37), livre II, lit. XVJII, 
pp. 117 et suiv. (arbitres et arbitra|^''es); t. IV, K (stjle de i44n), 
tile XV! TI^ p. 79 et suiv. {mbrica de nrlntriis). 
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4fi Ï^ARBrrRAGE DAPfS LE DROfT FR.\NÇAÏS, 

OrfJi'nes jur/iriarii^ les ConRlifaiionK du Châtelet^^ et plus 
tard, v*^rs la fin du quatorzième si celé, la Somme ru rai de 
Jehan Jinulillier^ et le Grand eotdumier de France^. Ces œu- 
vres eonliennenl sur Tarbllrage un droil que rappellera en- 
core, au dtM>ut du siècle suivant, la Pratû/ne de Masuer*. 

D'autres ouvrag-es, moins mélliodiquesqueles précédents, 
nous otFrtMit seulenieni des détails épars consacrés à la ma- 
tière et l'étiulient ou la menlionnent A propos de sujets 
divers. Tels sont la très ancienne Couinme de Bretagne'^ ; le 
Liure des drois et commandemens d'ofjiee et de justice^ ^ 
le Liber Praetkms de eont^nelndine liemensP, 

A considérer ensuite les auteurs du Droit canonique, nous 
constatons qu'en étudiant les décisions des papes dans des 
ouvragées aussi savants que ceux des romanistes, ils ont fait 
éfjalcnient une place importante à Tarbitrag^e. Hostiensis, 
Jean d'André** et leurs comment aires des Décret aies sont, à 
l'époque qui nous occupe^ d'une aide précieuse pour l'inlel- 
ligence de notre sujet, dont Tancrède a résumé avec précî' 
sion les diverses r^g;les^. 



t. L^ itore des eonstitntîons démenéfis et Chaslelet de Paris, é^lit 
C. Mortel, i883, p. 4^. 

2. Jehan tiouTiLLiEH, Somme rural, édïL C\mTondSis\cCaiVon, i6ii, 
livre il, litre III, p. 673. 

3. Grand couiumier de France (i385-8B), édition Laboulaye et 
Da reste, 18G8, liv. ÎV, ch, iv, p. O06. 

4^ Masoer, Pr^Z/yf/e, (^d. Fontanon, 1610, pp. \l\i^~\%\. 

5. Très ancienne Coutume de Bretatfne, (i3ia-25). Mit, Planiol, 
art- 71, 77, 32^, elc, 

0, Le livre des droir et commandemens fl'ofjlce de Justice (seconde 
moi lié du fiuatorzi^nie siêt-le), édilian lîeautemps-Beaupr»:, i865, arti- 
cle.s ,12(^, 4<.)i* ^0"^* hi\o, 606, 73*), 1029^ iû3o, 

7. Dans les Archives législatives de la ville de lieims^ n*»' XXIX, 
CXLVt, CCXXIX, 

K, Joltuiiiies AmyfLE^^ In primant Decretaliam librum novella com- 
me ntar ta, édit, de Venise, i5i2, în-f^, t. I, pp. 307 v** à 3i5 v°. 

t j . T A X t: B K ï ï K . O rdo Jndiciarins, (hWï. Be r ç m a ti n , 1842, i " pa rt îe. 
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HISTOIRE KXTERNK A\X XITî" KT XTV'' SïfccLKS- 4/ 

Mais fiurun d'eux cP[M^ïidant n*;i oxpn^é la niiilSiMT de Tcir- 
bitrag^o aussi lon^iierurni que It" i*élM)rc Guillauuie Uurauit, 
et so 11 Spf^vH in m j n diciah a I ' a v a i i l a s»;*' d e nous f a i re c on 1 1 a î* 
IrCj par une rîrlip doruînenialioiij lo droit eivîl aiilanL que 
le droit canorxiqur'. On sail eomlHeii cette œuvre, qui date 
de 1271 jCst mthitoin^ par sa loi^itjue, sa méthode ef son éten- 
due, OuantJ il s\)rru[>e de rarliilniijft* eji parUeulier, son au- 
teur soniçf" à toutes les questions dt^ droit et de proi'édure qui 
peuvent se poser k sou sujet, et il se iivfft à leur égard h 
d'érudites diseussions. Les nombreuses pages qu'il consacre 
à celles-ci consliluenl, a notre avis, le traité le [ïlus eorn[ilet 
que nous possédions sur lu matitn*, et il n'a pas été surpassé 
par le sérieux ouvraife (pTécrivil au quinzième siJ^'le Laii- 
fraucus de Oiiano en ex()(isanl uu droit <{ui n'avait ^ufcre 
changé depuis répotjue de Guillaume Durautl*. 

Tous les travaux que nous venons d'énuuiérer sont des 
œuvres privées. Le seul document législatif tlt- ré[)otpu^ cpii 
nous occupe oii il soit ((uestion de l'arbitrage est une ordon- 

titre II [^ de nH/itrÎH, pp. un1-iu8. (IL eg-alcmeiit Gratiœ A retint 

ttum/mi de jitdirianti ortdne^ 'M partie^ titre I, p, HHi, êtlit. tier^Tûann. 

1, (i. tJi;iiANLi, Spectdnm jndicial^^ éclit. de Francfort rie 1592, 

tome 1, livre l, i" partie, Rubrica de cirbîtro et arbitratore, pp. y4 

3. Lan/ranci de Or m no irarfnitts de arbitris et compromÎHHis; 
la première édition date de i4^l>. L'<ïaivre a t'té, cei t5tjQ, imprimtk^ et 
réunie en un volume avec les dissertatioiis ^uivautcs, dont les trois der- 
nières sont du quatorzième siècle \ De dijferentiis iater urbilrtwi et 
arbitrât are m Bapiist-is a S, Hlasiu (fin tlu quinzième siè<'le). — De 
atbitris et ar(jitrat<iriùtiK, I^etrï Jagobi a Montepessula.no j l'auteur Cfst 
ptuseonnu sous le nom de Ptkrhe Jauobi n'AuaiLLAti; le tUrc précédent 
1 u î vj en t de ce 1 1 u ' i I ïnl [ï iû Ïv s se u r à M o u 1 [ji:^ 1 1 i u 1% o u i 1 ec r i v i t sa /^ra c t ica 
anrea (i3n-i3:ïC)) dont le traité que nous meiiliojURTJis est nu i'XtraitJ. 
(j a es t io n en Bu rt o lï in n t a te ria m arb it ro r um^ r u m add i i io rt ib us La n~ 
franc /il ni, — De apposiiiane mnipromis^i et de ej'iis forma Jacobi 
BuTRiGARii, Ces divers ouvrages sont aussi insérés au tome 111, i^^ par^ 
lie du Tractatns trnctnttittim unioersi Jnrisd(\ Zilel. Nous nous réFu- 
rerons dans nos citations à l'éd itiorï de* iTigo-, 
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nance royale du mois d*' décfrnhrt^ i363 sur Tordre judi- 
ciaire. Diins son article 3*, elle décide que la clause autori' 
sanl le recours au jug^emenid^un honnête lïonime après arbi- 
trage ou amiable composition ne permettait pas Tappel au 
Parlement. 

Quant aux coutumes locales, codifications approuvées par 
rauloriléel devenues ainsi officielles ou concessions directes 
du seifï^nfnr, elles nous otFrent peu de renseig^nenienls, et 
nous (*n avons examiné un grand nombre pour n'arriver 
(pi'à un modesie résultat; on peut en être étonné, car elles 
forment parfois de pelits Clodes assez complets. S'il est dît 
(pu'lque chose de Tarbitrage, c'est surtout seulement pour 
affirmer son aulorilé; dans la pratif[ne on devait, sans doute, 
s'en rapporter au droit romain^. Dans le Midi, deux chartes 
importanleSj les Coutumes de Montpellier et de Toulouse, qui 
fîgurenl parmi celles faisant exception j ne comptent elles- 
mêmes que un ou deux articles sur la matière. Les premiè- 
res, conBnnées en lao^ par Pierre H^ roi d'Aragon, accor- 
dent aux acies juridi(jues intervenus devant les arbitres la 
nu^me valeur que s'ils avaient en lieu devant la Cour féodale^. 
Les Coutumes de Tonlouse^j promulguées après approbation 
royale en ia85j sont surtout intéressantes en ce que Tune de 
leurs dispositions s'écarlait du dernier état du droit romain : 
elles admettaient , en effet , la validité du compromis avec 
serment sans la clause pénale qui était la sanction liabituelle. 

1. IsAMBERT, liecneildes anciennes /ois/rançaises^ tome V, p. 160. 
— Recueil des ordonnancées des roî& de France de la trohième race, 
tome in, p. 049. 

2. Los couliinics d*Alefs (1216-23) permettent ainsi aux plaideurs de 
soutenir Wuirs [liff^Tonfls h Jes arbitres clioisis par eux quand les offaîres 
nVtateni pas iK'^ja porlt'^es devant la 'ton r. {Olf'rn,, tonne IIÏ, 2" partie, 
p. 1471). 

3. ArL lia. Id* Coutumes de Carcn*%sonne. 

4. C (lit In mes de Toulouse, art. ïoet 6fi, «Mit. Tardif, i884< 



Digitized by LjOOQIC 



CHAPITRE 11. 

NÔTiÔN DK l'aRBÎTHAOE d'aPRÈS LES ACTES ET LA DOCTRÎNE 
DES XIII*' ET XIV* SIÈCLEH. 



<( Ârbitraige^ disoiit les Coulunies d'Anjou *^l du Maine*, 
Pif/ une manière (M Jugement vo!onfafrp/nent prins par au- 
canes parÉîeiî et nm à ta disereptkm de certaines personnes 
pour Juger d'anenne:^ eauseis entre euiœy qui pf^end force et 
autorité de Jugement par apponifiôn d'aucune peine, » 

Nous pourrions citer bien d'aulres définilions de l*arljî- 
Iraife^; les couUiiniers et les Iraîtés de Droîl ne miinquent 
pas de nmis vn donner. De ces diverses définitions nous pou- 
vons dégager certaines idées. 

Sans tenir compte pour le uionient de la dernii^re partie 
de la détinilion des Coutumes d'Anjou et do Maine, retenons 
lout d'abord que des parties ayant entre elles une contestalîon 
à iaqiielle elles veulent mettre fin, la soumettent h des juges 
privés qu'elles |)n*iment volontairement et librement et aux- 
quels elles donnent pouvoir de décider sur la difficulté. En 
analysant d'après ces données et leurs conséquences le rôle 
des arliilres et leurs pouvoirs, nous pouvons comparer Fins^ 
tltotion avec la justice ordinaire. 

I. BËAUTEMPs-BEArpRÉ, op. oït., F a58, t. Il, p. i^^, 

3- Nolotnmtnit HosTîc^'sis : Arbitrium est potestas t^olnniarieaiicui 

fiata et revepia ad proniincinaitum in lit** prrnd uHjitrtum ui&nm 
yherit, aliquando pœna certn uaUtitn tfl eerih ierfntni'< îimHaia. — 

Nous iltianeroïis en |5f(*ïnî*rû( hs défini lions à propos des caractéristiques 

qu'elles niellent jmrticulièrt'jîient t'ii vne. 
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En matière d'arbitraire, il y a toujours, comme de van l la 
juslice ordiiuiire, urir cnniestatiou ou iiuc difHcuUé à régler^ 
uu(^ iiirertilude à laquelle il Faut met Ire tin. Paul^ dans la 
loi 1 j au Diçeste, à notre litre, song-eait évidemment à cette 
ressemblance lorsqu'il disait : « Compromissum ad similkti- 
fiinem jmliciorum redigiturK ^* Nous aurons, toutefois » a 
nous demander si le choix de l'arbitrag-e n^impliquait pas 
uii si mÏ desir d(* vivre en paix et une aeeejïtation si for- 
melle de la sentence future ^ qu'il eut indiqué une renoncia- 
lion à tout reeoLU's contre cette sentence. Par là le règlement 
des difficultés aurait été dans Tarbitrag^e tout à fait définitif, 
alors ([u'il ne Té tait pas toujours dans la justice ordinaire** 
Nous verrons que ce principe imposé par la logique et ex- 
primé par les auteurs reçut des dérogations de plus en plus 
nombreuses indiquées par ces auteurs eux-mêmes : on en 
arriva a admettre un amendement de la sentence devant de 
nouveaux arbitres et même un appel véritable; nous men- 
tionnerons bientôt également qu'un recours fut toujours con- 
sidéré comme possible pour une certaine forme d'arbitrage. 

Quoi cpi'il en soit, réservons ces diseussions et poursuivons 
noire en nipa raison. La contestation que Tar bit rage va régler 



1. L'oliservaUûn hq retrouve au di^bui de la plupart des exposés sur 
Tarbîtragi* : Azay, « ArbiU'iuui esl trinus actus per.sonarum super pe- 
cutiiaria *|uo^liorn? iu quasi judicio couflij^eritium vel contendeutium 
nam et ai-ï>ÎLcr noriLiMhlit ad inquisitioiii^m vorUfilis, aclor ut ei coudem- 
[K^nr reu,s, ilem reus ut al*solvL*tur ab actore. — G. Ultrand^ ^7^^" 
c u in n i jti die in î^' , 1 ne . cit., p . 9/+ » — iA o a e a 1 c s » « Se d < [ u i a a r bi t r i a iia- 
henlsimiliLufliïicm juiliclorum et i|uia neflfociales queslianes ita deciduu- 
tiir jK*r arbitKïs qiu'inafJmodufti perjudiciiîi„, [SnmmatJodiciSyhyre^ II, 
X X X 1 ] I ) . — Co ti l tt tn ie r d *A ri is , S , Co n se il ù un a m i, 1 : M i se , eje 
disl laloys, est ramenée à la somblance dejs jugemeats et appartient à 
finir les plais, — BEAUîiiA?roiH exprime la niéme id(^c en dUaut que tes 
a I' 1> i t iTs sont 11 n e n* a [ i i è ro d e j ir g-es . 

a, Tanckède, première partie, titre III, | 4 : « A sententia arbitri noa 
potest tqipeltan ; a scntentia judieis reete ap^iellatur. 
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est soumise volontairement par les parties à des justes de 
leur choix*. Outre, en effet, que les plaideurs recourent de 
leur plein gré, sans aucune contrainte légale^ ou mnnde^, h 
la justice arbitrale, ils désignent comme ils rentendent, en 
tenant compte de certaines conditions de capacité, les tiers 
qui doivent décider entre eux. Ce libre choix ét;iblit une 
différence entre les arbitres et les juges ordinaires îiuxrjiiels 
les plaideurs pourraient avoir recours en observant les règles 
d'une compétence ratione materiœ et personœ. 

Les personnes ainsi désignées sont libres d'accepter ou de 
refuser leur mission; une fois leur consentement donné, elles 
sont cependant tenues, à moins d'excuse valable, a rem[>lir 
leur devoir comme le ferait un magistrat. 

Mais cette désignation par les parties qui abouti l, après 
acceptation du tiers, à cette dernière analogie n'en îi pas 
moins pour conséquence de créer seulement des juges pri- 
vés, sans aucun caractère public. C'est là une nouvelle dif- 
férence entre l'arbitre et les juges ordinaires. On ne peut 
point dire, en effet, que les arbitres ont l'autorité judiciaire, 

1. Très ancienne coutume de Bretagne, p. 77 : « Il leist nux par- 
ties s'en compromettre et celui en qui ils seront compromiiii est lour 
juge ». — Spéculum judiciale, loc. cit.: « Arbiter est qui dt* jifjitiirm 
consensu clegitur ». Coutume d'Anjou et du Maine y F. 27(3, K. i3a. 
— Coût u mie r d'Artois, t. LVl, art. 2. 

2. Si le recours à des arbitres est imposé par la loi, on dit qu'il y a 
arbitrag-e forcé. Sans doute, la liber(é subsiste en ce cas pour le lîtioix 
des jufçes, mais la contrainte qui est au début éloigne Tarbitrygo de sa 
notion pure et véritable qui est d'être une pleine création de la volonté 
des parties. — A notre connaissance, il n'existe pas d'exemj>le dnrhl- 
Irage forcé en France aux treizième et quatorzième siècles. Orj le con- 
cevrait notamment pour contestations entre parents et dans los affaires 
commerciales; il a été ainsi appliqué à diverses époques et dans divers 
pays. 

3. « De voluntate et assensu nostro ; » — « de sua mera et spontanea 
voluntate, non vi nec dolo nel aliqua machinatione inducti »; — n Sponle, 
scienter et provide », disent notamment les textes. 
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le mixlum imperium des Romairia que des particulieps ne 
peuvent concéder, et leïir pouvoir de décider qui vient seule- 
niL'iit de la volonté des parties et du compromis, ne consti- 
tue pas la véritable juridicLion. Celle-ci, qui émane deTEtat, 
comprend plusieurs éléments et les divers pouvoirs qui ca- 
ractérisent éniînennnent la souveraineté- L'arbitre a bien la 
(( noiio »j il peut faire tout ce qui est nécessaire pour éclai- 
rer sa religion; il donne, après enquête, la décision que les 
parties atleudaient de lui pour mettre fin a leur débat, c'est 
la u (liJinUio >ïj le ajudiclam j>, terme de sa fonction. Mais il 
n'a, de par son caractère seul, ni la « coerciîio >ï, c'est-à-dire 
le droit de punir par des peines, ni surtout u Veœecutio » qui 
est une portion de la force publique unie au droit de juger 
et assurant Texécution de tous les ordres de la justice; une 
fois sa sentence rendue j Tarbitre est dessaisi et n^a plus 
rien à faire; il ne connaît même pas des difKcultés que peut 
faire naître la peine dont nous parlerons ultérieurement; 
tout au plus les parties pouvaienUelles lui donner pouvoir 
iriiilerpréter sa décision. U a dit le droit, mais ne Ta pas 
réalisé. 

Sauf le cas où la dt^cision serait honioluijuée par les ma- 
gistrats réguliers ou les hypothèses exceptionnelles dans les- 
quelles Tarbitre serait à même d'en assurer l'exécution , 
cellivci était donc laissée à la discrétion du perdant. Il y a 
un remède a cette imperfection : le seul fondement qui soit 
à Taulnrité des sentences arbitrales, — vofonLé des parties 
qui, eu nommant des arbitres, s'engagent par la à exécuter 
œ qui sera décidé par eux, — peut être fortiHé par une sanc- 
tion ^ d'origine privée elle aussi, que les plaideurs ajoutent à 
leur contrat, (.^elte sanction réciproque, rappelée dans les 
sentences, en donnant au compromis une valeur qu'il n'avait 
pas par lui-même et en augmetitant les garanties du ga- 
gnant^ était considérée, au moins généralement^ comme un 
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des éléments* du compromis; Ton peut même dire que vv\W. 
sanction constituait, comme la paumée à Dieu vt 1rs .inlies, 
un élément formel qui devait se joindre au consentement des 
parties pour qu'elles fussent juridiquement liées l'une envers 
l'autre; elle rendait ainsi le contrat solennel*. 

Le moyen le plus généralement employé était radjonrtion 
au compromis d'une clause pénale ; les Contumen (l'A njou ei 
du Maine en indiquent nettement la valeur à l;i fin de leur 
définition; nous avions réservé cette partie de If^nr formule 
pour mieux marquer son intérêt. Outre que les parties pro- 
mettaient d'obéir à la décision arbitrale et de n'y contrevenir 
en aucune façon, soit elles-mêmes, soit par personnes inter- 
posées, elles s'eng-agfeaient réciproquement an payement 
d'une certaine peine si elles manquaient à leur promesse; 
et cette peine était due, au moins pour majeure portion, a ta 
partie « obéissante ». Une telle stipulation était le meilleur 
moyen de contrainte non seulement pour l'exécution de la 

1. Coutumes de Beauvaisis, ch. xu, n» i363, t. Il, p. i.Vj : » Los 
parties qui se mettent en arbitrage se doivent lier ou compromis par 
foi, par plege ou par peine, et s*il ne se lient par auriin de cl^s trois 
liens, l'arbitrage est de nulle valeur ». — Coutnmier ff Artois, tîtrû 
LIV, art. 2 : La sentence ne vaut si peine n*i est promise ». — Uure 
des droiz et des commandements d'office de justice, art. 5io, p. 8û » : 
Le compromis ne vaudrait pas sans peine et seremenl, pour ee qut* les 
parties ne tiendraient pas le dit ou sentence et meclraient plail sur plait 
(irf., art. io3o, p. 328). — Coutumes d* Anjou et du Main^., F s^fi, 
K i3o : « Sentence d'arbitre sans provision de paine ou de trndirîon 
de gaiges est nule ». « A quoi bon compromis non cirnentr de poine, n 
(Catherinot, Axiomes du droit français ; Nouv. Rev. hisl. de droit, 
i883.) 

2. G. MoRTET, Le livre des constitutions démenées an Chfisfelet rh 
Paris, p. 46, note 2. — SchwCffner, Geschiclite der rechtHverfuHsnjuj 
FrankreichSy tome III, p. 272. 

Le droit canon seul n'exigeait pas cette stipulation dt' fieiiie; le com- 
promis fait avec simple promesse d'obéir à la scnlenee rtail valable, 
Finexécution de la sentence pouvant donner lieu à des dommnçe*i-int<!'- 
rêts. (Décrétâtes I, 43, c. 9.) 
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si^nleiice*j mais encore pour loules les mesures d'application 
du eoinjïroniis; elle était due notaminenL par la partie qui^ 
aprrs avoir souscrit à celui-tu, rendait la sentence difficile à 
prononcer en refusant par exemple de venir plaider devant 
les arbitres. 

Cette clause pénale était appelée mise par les auteurs dii 
Moyen-ag;e et |>ar extension on donnait ce même nom à 
rarbilrag^e^. Klle pouvait êlre remplacée ou complétée par 
des plègeSj par des g'ages ou par le serment^. 

Tels sont, sommairement exposés et en comparaison avec 
ceux du jufi^e, le caractère de l'arbitre et son rote auquel la 
sanction indiquée en dernier lieu assure indirectement quel- 
que efBcacilé. 

Voyons mainlenant comment il remplit ce rôle et quels sont 
ses pouvoirs. Il convient , à cet éjjard, d'établir une flistmc- 
tion entre deux sortes d'arbitres et deux modes d'arbitrag-c, 
l'arbitre proprement dit et l'arbîtrateurj Varbiiriam ou arlu- 
trage proprement ditj et ce qu'on appelle Varbîlratus auquel 
ne correspond aucun mot français- 



^ 4- 



L'arbitre proprement dit est celui (jui est tenu de suivre 
dans la procédure et le jugement les rigueurs du droit; dtv 

1. Spectilufu judiciaie^ | < : « Non eoim statur seotentiae nisi melu 
pnpria\ vcl sijw pii^Jioris dytianc vi*! ulicujus loco pœnie ». — CnuUi- 
ffiier d'ArtoiiSf titre LI\\ art. 'S : u Est pent? promise d'une pari et 
d*autrc pour qu'ils ne se partent de la mise por paour de la peine ïi, — 
CotittuneA d'Anjou et du Maine ^ 37(1 F, i3o K : « Arbitres sont eetih 
qui soïit nslyiiz de roiisi^jilemeut des partiels eu quoj Tonse l^ompromect 
o sUpulalîon do peine iifjui que ht sentence mit tenue par cratucle 
decommectre la pa tf ï e » . 

2. Exemple dans le Cottlumier d^Artois, titre LIV, art, 3* d*rjà dit*. 

3. Spéculum jndiciale^ % i ; Coutumes de BeammUia^ n"^ iii63, dtjn 
cités. 
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Vanf lui, rinslrnclîoiij les fornuilifes r^l la prrnvr s** foiil ron- 
fonriuiiienl k la loi onliuairo, vi il vvnd sa si'ntciH i* ciniunc 
ie Ferait un juj^^s aussi \v nninmM-on parfois iirhilre de 
droit pour le disiiîijsi'iier tle rarhilrateiir dil arbitre d*équilé. 
Les parties lui présenlenl iiolanmienl Ic^urs demandes et 
défenses par ^rrit ]K>ur abonlir à une lilisK^onfeslation qui 
produit ses effels habituels; elles pn^tent le serment de 
calomnie H sonl tenues, comme TarlMlre, à Toliservation 
des jours fériés, 

L'arbîlraleuiv, Hppeli* éjE^alement arniable eoinposi(euî% ler- 
niiue le difFérend des [sariies sans tître tenu de i^arder exac- 
tement les fornuililés delà justice et la rigueur du droite II a 



1. Coutumes fh BenrimisLs^ ch. xlTj ri'* i2f)5, [i. r(^7 : a Dcuk ma- 
nières sonl de soi mètre seur autrui : la première manière si est quîjnt 
OD se mi?t, de ce qui e.st en clt^'bat, à filer selone fourme de droite si comme 
oTr le serement des piirties ol puis tesmnîpfruer srurrt^ th-mi Jns par lies 
soiit cûulraîres par leur seremenl, el puis rendre sculenre selone ee qui 
asttpouvtî; tous arbitraires est selone fourme de droit. La seconde ma- 
nière si est quant on se met de haut et de bas ou dit et en Fordenance de 
ceux qui sont esleu arbîti-e. m 

Pelrt Jacob l a Monlrpessftiano fie firbifrts et arbilrnforiùfis, n** 6 ; 
<ï lU'm arbitrorum quidam est eiectu s a puni bus non ut moie jiidieio- 
rum eojg^noscat^ sed ut quis amieits inler partes ordinel et disponat, et 
ille dicetur arbilmlor seu amieahîlîs romposilor* n 

lî A RTO r,E , Qtfi'sfiones in mater in m arhîtrorum, i j " 2 : « A r b i le r e>sl 
quisibi jiartON judieis vindicavit, Arf>itrator autem est ille (jui suo con- 
ïiilio tanquam nmîcRhtIis eompositor liti^m deeidit bona Rde, nutla juris 
sollemnitate servata, absque judiciorum strepilu. >i 

Le Grand L'ont timîer fait aussi la distinction el plus Un d la Pratî- 
que de Ma«uer la posera très nettement : « L'arbitre est celui qui est 
sujet de g-arder Tordre judiciaire et juj^er selon Je droit, L'arbitraleur et 
amiable eom[>osilrur est eelui qui doil pluNM suivre l't'quité et n*esl sujet 
h garder l'ordre de droit» ai us au contraire [>eut remcUre quelque chose 
de la rig-ueur d'iceluy », 

BoriTiLMEH distiniy^ne Tamiable compositeur de Tarbitrateur, le pre- 
mier, appelé aussi appavseur par Pauteiir de la Sommf* fin rat, ^Uint 
seulement celui qui. dn consentement des |>ailîcs» li's met eu accord; il 
n'en indique pas moins ladifTérence quant aux pouvoirs entre TarbitiX' 
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ic pouvoir de |)rendre pour unique ri^g-le tle sa procédure et 
do sa décision !t*s inspirtiiinns de Téquilé ; il peut relever les 
plaideurs des déchéances que la loi prononce pour se faire 
hii-ménie ime sorte de législateur et attribuer à ceux qui 
plaident des droits qu'il est bon d'établir et que la loi ne 
consacre y>as. Il peut ainsi tempérer la sévérité de celte loi et, 
écoulant Téquité nalurelle^ prononcer, comme disait Torateur 
romain t< non pront hx set/ prout knmanitas ant miserlcor- 
dia impeflet regere^ >». Son pouvoir fait sonj^er au jug^e 
d'é((uité anglais réduisant les rigueurs de la connnon taw~ 

Si donc le rôle de l'arbitre et de Tarbitrateur est le même, 
s'ils doivent tous deux, en vertu du compromis, décider dans 
une question, ils parviennent à leur but par des moyens et 
avec des pouvoirs difrérenls- 

Si nous voulons caraclériser ces derniers d'après les défi- 
nitions qui précèdenl, nous remarquerons que Tarbilre tend 
davantage à se rapjirocher du juge ordinaire, puisqu'il rend 
une décision en observant les mêmes lois que lui et suit la 
procédure d'une justice réglée j abstraction faite des règles 
incompatibles avec son caractère privé et l'absence chez lui 



et rarbitrateur. — Lf'Ji Coulâmes dWnjntf et du Maine (F 2<)4, 

K i48) plucLnil CCS ilcniiers au tn^mo ning sur un point spécial : elles 
\m opposent tous* deux â Tamiable compositeur quant au recours devant 
m\ bonus ntr, possible au cas â'arhilrium ou d*arùi(raffiSt nou dans 
l*hypothèse ùii iv^ piirlies avaient choi^si un aniiabïc conijwsiteur ; le 
motif tHail que celul-i:i ne rendait pus une vërilahle ^^entencc, ainsi que 
Tcxpriniait dcja Boutillit^r. Ces dernièras distinctions, d'ailleurs peu 
pri'eises, uY-tairnU pas grnérnlemonl faites; nous les avons exposées pour 
^tre complet, et Ton [K-ut dire que la doctrine distinguait seulement 1 ar- 
bitre et Tarbitrateur ou amiablo compositeur, 

1, CicERON, Pro Clttenlio, — On pourrait aussi définir le pouvoir de 
l'arbitra t<nir par ces paroles de S<îucque : ft Non sub formula scd 
ex ^equo et bnoo judieat. Et ubsolvere illi licet, et quanti vult Uixare 
lilein. Nihil es his facit tam|uani justo minus fecerit sed Uinquam îd 
quud constïtuit jusiissimum sil [de ClemejUia^ lib* U^ n* 7). 
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(rautorifr judi(Haire'. QuatU à rarhiinihMU', \vs pouvoirs qui 
lui sont ronftVés soiil {iliis lar^^es, el Ton a |>u diro {(ii**mi 
fondant sadf^cisinn sur tous lesinolifs auxquels il (Tovait dt** 
voir s'arrêter, en consacrani loules les proréfinres el loulesles 
solulions «|ui lui paraissaienl éqiiit ailles on mt^nie utiles, il 
amenait les parties à une sorte de transarlion pluttU qu'il ne 
pronon(;ait par sa senlenre un véritable jusfement*- 

Si Varhi'fraiuèi iiltîvvt' en eiïel de la Iransaelion [>ar la pn*^ 
sibililé d'un ret^oiu^s **l rinlervenlion d'un tiers, il s'en ra[^ 
proche à d'autres éî^ards : les parties se tt>nt Tune a l'autre 
des sacrifices, sinon toujours jjarhi décision elle-mciUPj tout 
au moins par des sacrifices réciproques ^ et la prociSiure se 
passe aussi aniiablemeui que si les parties étaient seules à 
régler leurs affaires* 

Ces ressembla nées sont cause d'une riTlaine supériorité 
de Varbitraius par rapprtrt a l'arbitraije prnj)rement dit, 
xVussi les plaideurs devaient-ils avoir recours plus souvent 
a Varbilratua ; et celte pratique, reiuine fréquente par l'usag*e 
du compromis sur arliilre ou arhilratrMir rt amiable compo- 
siteur, que nous examinerons bieuh'ïl, ne laissail i^uere, ries 
lorsj f[u'une importance Ibétïrique à la distinction entre /«r- 
bilrium et Varbifralm. 

Cette distiiiclion, qui consista il avanl tout en une ditrérence 
de pouvoirs déjà exjiosér, avait crpendant intérêt à de nom- 

i. BiTTRiûAR, De oppost liane comprnmhsi et th fjf/s for/tta, ic^ ^ : 
rt Arbiter cùm|jrtîHiissHnus osl qui i-o^iidî^t^ït ad motltim judlris n. — 
JoANNEs DE Blasio, !}e (Hjf'f'renfiiîi int^r nrhitritm rf arbifritioretn, 
n** 3 : i( Arbitor est (jui quasi jiulit^is nolioiioni in ru^iioscciuio el difti- 
nicndo ex ronspusu partînm .sn*sf'i[jîl. ■> 

2* Petri Javobi a Moniepeastilano de arlntriH et firbilraloriùus, 
H» i5 : « Nr»tandum e.st quml sfinleutia arbitra torum eM qu^*dam tran- 
saction » — Balde^ De arlutrls : u Arbilrator anlem est bonus vîr rt 
amii-abilis coinpositor ef<^L-.tus s\\[wr lilr trarisig^rjid» <^t ad cuiii^ordiain 
vin fprjuîtiitis ialer partes iiuluL^'iidii. ►) lj*îiutfijr n'en mîu-qiie pas moins 
I es d i fïô re 1 1 ces e n t rt^ l' a rb ii rai as et la 1 ra n sa r ûau. 
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brciix points de vue. Elle avail, par exemple, un rôle en 
nialiiT(Mie rapacJlé ; lel rpii ne )miiva!l fire arhllre êlail par- 
fois lé|u;alemenl clioisi roinnii^ amiable <"niiipositeiir, Sij^nalons 
é£*;alenieiit cjuVn matière d'arbitrage jirnpremeiit dit, l'idée 
d'après laquelle les parties, en prenant des juges privés, seni- 
l>laienl renoncer à tout recours, s'appliquait en principe d'une 
manière plus absolue; après un arbitrafns , on pouvail, au 
conlraire, dans certains ras, en appelei' à un bonus vir^^ 
Nous aurons, au rottrs de noire travail, à revenir sur ces in- 
térêts el à en indiquer bien irantres. Aussi Faible qui^ soit en 
fait leur importance, ]>ar suite de la pratique, nous n'en de- 
vons pas moins nous demander comment on pouvait recon- 
naître s'il s'ag-issail d'un arbttn'iim ou d'un arbitratti.^. La 
docirine, d'ailleurs, s'est préDCCu|»ée de la question, et de Bla- 
sio noianuiient qui consacra au quinzième siècle un Irailé 
enfler, [parfois confus il est vrai, à la difTércnce entre Varhi- 
trinm el Varbilratna^ s'esl occupé du problème auquel la 
lecture du compromis ou Texamen de la procédure et de lu 
senience permettaient une réj>onse, 

A) Quand peut-on reconnaître, d'après le compromis, 
s'il s'agit d'un arbitre ou d'un arbitrateur ? Deux liypi> 
llièses j)euven( se présenler : les |)arhes ont désig-né expres- 
sément en ([uelle qualité elles choisissaient telle personne ou 
il a[i paraît des clauses de Tacte et des pouvoirs cpii y sont 

I, L'orij^-inc de rot mU*r<H se trouve dans le Droit romain auquel est 
rt^ïileiiiful einjiiiirjtr le X^vum^ iVarhiimtns. D. 7ti, l*ro Soeh, XVII, IL 
{Prortflua^ Vih. \\ Epf.slti/antfti.) Ce texte, relatif à une estimfllion k 
faire iiu ras de société, si'^pare nelte^ewt Varbilnum de Yarbîtraius, le 
premier devant ^tre observe qu'il soi t juste ou iujirste; l'autre, — e'est 
l'[iY|)otliése prévue avee l'expertise, — pouvant être eorriiJfé gi^âce â un 
recours devant uu bon f ta vir trhnhi pnr a>m promis ml devant un juré ju- 
diciaire ♦ 
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NOTION GÉNÉRALE DE l'aRBITRAGE. Sq 

insérés, quel litre elles entendaient donner au pacificateur 
qui terminerait leur contestation. 

Et tout d'abord, les parties ont pu se prononcer expres- 
sément sur la question qui nous intéresse. Pour l'arbitrage 
proprement dit, les termes les plus simples sont la désigna- 
tion de telle personne comme arbitre sans aucune autre pré- 
cision à la suite, ou la seule concession de Varbitrium; pour 
l'autre forme d'arbitrage, on prend quelqu'un comme arbi- 
Irateur*, comme amiable compositeur, on promet d'obéir à 
son arbitratus. 

D'autres fois, au lieu de ces qualificatifs peu douteux au 
premier abord, il en est d'autres plus vagues que l'on copiait 
et répétait à la suite des formulaires et dont il était coutume 
de se servir, par exemple, on compromettait sur quelqu'un 
ut in bonum virurriy ut in disceptatoremy dijinitorem litis, or- 
dinatorem, ut in judicem partiumy etc.. Les formules sont 
variées ; certains plaideurs, sans donner de qualificatif, choi- 
sissaient tout simplement quelqu'un /?om/' qu il prononce sur 
la controverse. 

Quelle foi ajouter à la première catégorie d'expressions et 
quelle explication donner à la seconde? Tout d'abord, il faut 
se défier des termes d'arbitres et d'arbitrateurs rencontrés 
souvent seuls dès le début du compromis. Ils n'ont pas tou- 
jours le sens technique que nous leur avons donné et la dis- 
tinction entre les deux n'est pas toujours très nette dans l'es- 
prit des parties ou des rédacteurs de l'acte. En particulier, 
les mots arbitre et arbitrage sont souvent pris dans leur sens 
général de juge et justice privés sans signifier spécialement 
l'arbitre et l'arbitrage proprement dits. Il serait cependant 

1 . Exemple : Compromis entre le vicomte et l'archevêque de Narbonne, 
i3 mai 1276. Bibl. de l'Ecole des chartes, t. LX (année 1879), p. 436. 
Dans tout le cours de la procédure il n*est question que d'arbitrateur ou 
d'amiable compositeur. 
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plus prohahle que l'on a su ce que Ton voulaiï dire lortsqu'on 
a eriiployt^ les lernies d'arbil râleur ou d'aniiRhle composi- 
teur. 

Pour avoir quelque rerliUidCj il y a un moyen de conlrole : 
examiner les clauses suivantes du compromis, 11 est rare, en 
effet, qu'il ny ail point pour nous renseig-ner autre chose que 
les lermes dont nous [parlions précédemment Au ras ou il 
en serait ainsi^ force serait cependant d'avoir ég^ard à leurs 
sens spécifUTx, Maisj en f^éiiéral. Tarie, qui est la charte et 
la loi des arbitres, en m^me temps qu'il fixe la compétence de 
ces arbitres porte des précisions sur les pouvoirs et la procé- 
dure à suivre. 

Deux liypodièses alors sont encore possibles. Ou bien des 
I>récisions confirment qu'il s'agit effectivement soit d'un ar- 
bitre proprement dit, soit d'un nrbit râleur, et il n'y a plus 
aucun doute à avoir, ou bien il ap[*araît de ce^ autres termes 
du compromis une intention contraire à celle que faisaient 
prévoir les fjualificalifs du début : tel désigné comme arbitre 
se vi)it conférer les [jouvoirs d'un arbitrateur ou inverse- 
ment. Dans ce cas, il faut tenir comjïte de Fini ent ion nette- 
ment manifestée dans le compromis plutôt que d'expressions 
n'ayant le plus souvent en fait rien de sacramentel *. 

Ce qui nous sert ainsi de contrôle expliijuera de même 
pour 1**1 le affaire [mrticnlière les termes vagues que nous 
avons également cités. Les mots bonus oir, dinceptator 
/ifis^ etc.j désignernut tantôt un arbitre, tantôt un arbilra- 
teur- 

En résumé donc, lorsqu'un com[>romis, ne laissant, pas le 
choix entre les deux formes d'arbitrage, a trait nécessaire- 

1 . Exemplrs de clauses indifjuant un ar ht trains : Sine strcpitu judîcii 
et J!ji'is rigort? lali modn fnitid 8erim<liim Forma m juris vel jiiflicii non 
sit in tioc arbîtriu |iJoccdf*ncîumï ordiue judiciarîo non servato; de volon- 
laie; exlraonliiiyrie^ v.ii\ 
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mcnl H l'ime nu a l'auln», il faiil, pijnr rei^tniiiaîtn* s^il s'ugh 
d'un arl>Itre ou d\m arbitra leur, avoir éijrird aux ili verses 
clauses de racle plutôt <[iraii t]iialiKt:atir donne fiux tiers 
désig'né parles parties*. 

Ces clauses, peuvent, il est vrai, donner lieu encore à 
des difficulti^s lorsque leur ensp mille amené dans la per- 
sonne ilu tii*rs un inelanii^e des (pi alites tTarMlre et <rarliî* 
Irateur. On s'est deniiuidr si le niélaii^-e était ptpssilile, et, au 
cas craflirniative^ (publie élait son inlluence sur ta qnalité du 
tiers choisi par les (larties. Comme ces clauses coulratlH^ïoi- 
res laissent en réalité un choix à ce tiers et qtie le problème 
se posera en fait pendant Tinstaneej nous Texaniinerons en 
étudiant un deuxiiMne mode de n?ron naître l'arbifre et Tarbi- 
trateur auquel nous arrivons ainsi* 

B) Des cas où l'on reconnaît Tarbitre et Tarbitrateur 
d'après Texamen de la procédure et de la sentence. — 
L'on aura recours a ce moyen lorsque les parties auront 
employé une clause si fréquente dans les actes qu'elle était 
devenue presque de style, lorstprils auront eonq) ronds sur 
quelqu'un tanquam in arhiirum ye/ (ou ei) arbiiraiarem ^eti 
amicabilem compositorem. 

Au premier abord, celte clause semble très obscure- G, Du- 
rand a pu se demandi'r quellt^ élait la valeur d'une telle for* 
mule en examinant si, lorsque la senïenee /'(ail rendue, eelte 
sentence était un cirbilrhun^ un arbttratus, Tun et Tautre ou 
ni Tun ni raulre, (*e qui eut motivé |uir avance la inillité du 
conq)rouiis; il rappelait fort justement que la question avait 
son importance, car, disait-il, il fauï ton jours obéir a un arbi- 
inuffij mais contre VarbUraiim^ on a le recours au t< bonus 
air >K En indiquant les solutions possibles, G. Durand argfu- 

1* Speciiliim Judiciale, lue. cit,, ^ 7, jj. 107, rj** lo. 
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meriïf dv nniiilïreiix k*xl(*s iJu Dii**i*s1e< (louinie coiJclusiGn, il 
erHrif In ntillîlp du rom promis; rploi-ri psI valable de par lu 
priiie qiu' l'auteur du Specu/um suppose toujours apposée el 
qui dorme efficacité à la sentence; une mutliplicité de termes 
ne eliiinçe pas sa substance et il n'en reste pas moins vrai que 
le com])ronns a pour Init efficace de mettre fin à un procès. 
Lïî senleiu^e est donc |>ar avance valable aussi bien comme 
ftrhilnttm que comme firhifratfia; maïs connue elb:* ne peut 
rfre a [a fois Tun el l^mln% car sa nature doit être une, elle 
sera Tun ou Faiitre. 

Dans le doute veuant de la clause , si Ton considère le côté 
plus humain de Varbi/raiits qui a pour e^ide Féquité^ il 
semble que ce mode de procéder doit ^tre suivi de préférence 
par le tiers. Varhitrmm est, il est vrai, plus définitif en ce 
qu'il lie rend |>ossible aucun reeours; ne serait-t*e pas plutol 
h lui que Fcui devrait penser ronime mettant plus sûrement 
fin aux procès'? 

En réalité j tel n'est pas le sens de In formule. .4 priori^ on 
ne peu! |KHut dîre sî, pour lel ou tel motif, il doit y avoir 
arhifrium ou arbitrât ns. Les parties^ en insérant la clause 
disant tp Tel les eoinpromeltent fanquaïn in arbitriim et arbi- 
irolorem sea amicabiiefn rompomtorem^ ont ente ml u laisser 
aux tiers désiiçnés |>ar elles el auxquels elles n'attribuent spé* 
rialement aucune ([ualité un choix entre les deux procédures 
dont nnus mms ne*Hipoiis'^. Au lîeu déjuger en tant qu'arbî- 
très (utqueimMït <lifs dans toute la rigueur du droit qu'ils 
suivront si la gravité de la cause exige selon eux de grandes 



I. Specuittfn jufiiciale, loc. cit., §7, p. 107, n** i\ 9- 

a. De nos jours cncom» les causes dispeasaiit les arbitres, d'une part, 

(le se fîoiirorniLU' aux règ-les ordinaires delà proei'dure, d'autre part, de 

se prononcer scion les règ-li*s du droit, sont de slyle dans les compromis ; 

arL loïy» Code de procédure civile^ permeltanl dérogation à l'artî- 
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g-aranties, ceux-ci ont la fanilté d'adopter le mode j)lus sim- 
ple et peut-être plus équitable de Varbitraius. La clause 
conférant ce droit s'exprimait parfois avec une certaine 
richesse de termes qui la précisaient et l'expliquaient*. 

Il y aura donc dans ce cas un seul moyen de reconnaître 
si dans telle affaire il y a eu arbitriiim ou arbitraUis : exa- 
miner si le tiers a procédé et décidé comme un véritable 
jug-e; dans ce cas, il aura rempli le rôle d'un arbitre propre- 
ment dit; dans le cas contraire, s'il a fait l'instruction comme 
bon lui semblait, s'il a prononcé cx3mme le lui dictaient 
l'équité et sa conscience, sans avoir égard aux rig-ueurs du 
droit, il aura été un arbitrateur*. 



1. Différend entre les consuls do Pamiers et Sicard de Montant, i255 : 
'Compromis « in Aymericum Palherii tanquam arbitrum vel arbitrato- 

rem seu amicabilem composilorem, ita videlicet quod quicquid arbiter 
seu arbitrator seu amicabiiis compositor diffiniat in ter ipsos jure vel 
amicabili compositione seu qualibet alia voluntatc, servato juris ordine 
vel etiam non servato, vel quocumque modo de predictaquestione pajtcs 
ratum habebunt » {Hist. de Languedoc, édit. Privât, tome VIll, 
col. 1367). 

Différend entre Tévôque et le chapitre de Tarbes d'une part et Guil- 
laume d'Abadie et Condor sa femme d'autre part (1296) : « Promittentes 
dîctœ partes quod tenebunt inviolabiliter et servabunt quicquid dictus 
officialis dicet et difHniet tanquam aibiter vel arbitrator vel amicabiiis 
compositor, partibus presentibus vel absentibus, tempore feriato vel non 
feriato, in scripiis vel sine scriptis, juris ordine servato vcc non servato, 
ubicumque, etc., qualitercumque eidem officiali visum fuerit expedire 
vel sue placucrit voluntati » (Archives des Hautes-Pyrénées, C 234). 

2. Spéculum judiciale, op. cit., | 7, p. 107, n" 10. — Bartole, (^>Me.v- 
iiones in materiam arbiérorum, n«7. « Quid si dubiteturan sententia 
sit lata ab arbitro vel arbitratore. Dico processus ncgocii facti per homi- 
nem ipsum electum ab ipsis lig-atoribus super hoc ostendet et declarabit 
an lata fuerit sententia in arbitro an in arbitratore. » 

Lanfrang, op. cit., p. g5, n^ 'd : a Dictum est in compromisso quod 
taies compromiseruntinTitium arbitrum et arbitratorem; quaero an sen- 
tencia exinde lata censebitur sententia arbitri vel arbitratoris? Respon- 
deo : ex modo procedcndi hoc cognoscitur. Nam, si processum est ordine 
judiciario servato, porrectus est libellus et litis contestatio, tune dicitur 
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Mais il pont arriver (]ue le lirrs, an lieu do choisir iietle- 
mrnl la qualité d'arbitre ou d 'arbitral eur, use à la fois des 
pouvoirs de l'un et de l'autre . Par exemple, au début de 
rinsianre, il suit la procédure réservée au premier ^ et à la 
tin il jiijçe comme ferait le second, ou inversement- Les avis 
soni i>ar1agés sur la question. Certains ailleurs, comme 
G, rjuraml et Lan franc*, ont [»rr!endn que c(»He qualité mixle 
n'élait [ïas [inssible, sur le motif prinripal quVn choisissant 
telle voie le liers renonçait a Tautre- Hostiensis est d'un 
avis contraire» En faitj le mélang-e est assez fréquent, auto- 
risé par le lar/çe pouvoir que conrèide le eonqiromis; Tacle 
HVxjïHme j>arfois formellement à son sujet ^; end'aulres occa- 
sions, au contraire, les parties le prohibent, reconnaissant 
ainsi qu'il est en principe permis^. 

yuaiit à reffct de ce mélange sur la possibilité du recours, 
il faut considérer en fjuellc qualité le tiers a terminé l'ins- 
tance : la sentence est le but de Farbitrag-e, le résultat an([uel 
Il lend ; les procédés employés sont relativement secondaires*, 

tatîs senlentia lata per arbîtrum. Si autem nullus ordo judîciârius ser^ 
valus fuorit, ttint- dicitur senleiitia la ta per arbitra ton^m, ï> 

hiifm : Jûhannis BaptïsUc a S. Olasio e^^ tUJfereniiis inier arbitra m 
Et arbitratorem, n"* m^ix. (CJiuhus vcrbis liuntarbiter et arbitra torJ> 

1. Specutnrn jiidiciale^ I oc cit., § 7, n^ t), p, 107, — Lanfranc, op- 
cîl., Septiina dunato^ n" 0, p^ 97. 

2. Compromis entre les seigneurs et les consuls d'Apt, laSa : pouvoir 
dedécidei- <c de jure lantum aul de voluatate lautum aut parlim de 
jure, partîm de vol u nia te prout cis melius videbitur facîendum w (Gi* 
haiîïï, Histoire du Droit français au Aforjen-ilf/e, t. tt, p. ia8), — 
Di fie rend entre l'ubbe et les consuls de FtgM?ae, 1208 : u Pronunciabi- 
mus, vel dicemus pare, volunlaleseu judicio, .^eu mixlim^conjuctim, vel 
sim {Arefiirrs du Lot, i' t33), 

3. w Quod arbïlri via electa possemus nihilominus redire ad via m 
arbilrutoris seu fimic^iÎMlis com positons seu pro voluntate dictatoris » 
(t^iviÊRE, flist. d^ji /fis t. de rAnmrt/rie^ p. 296). 

4- Bai*de, op, cit., p. ng : a Et si processit arbiteret diFtiiiivit ut arbi- 
tra tor, auclorilatem i:[ua pronunciavit non ancloritatem qua cognovit 
co f 1 f iil e ro ( j u tïti d a d mi t Le n d a m ve I r espi i e n da m red u e tio n i a pe litio n e m » . 
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Tel donc qui ayant procédé comme arbitre aura jusjé comme 
arbitraleur rendra le recours possible; dans le cas ronîraire, 
aucune réclamation ne sera permise. S'il y a eu dans la 
sentence certaines parties pouvant être considérées t omme 
un arbitrium, d'autres étant au contraire un arbitratm^ le 
recours sera possible seulement en tant que le tiers choisi 
par les parties pour mettre fin à leur différend aura slalué 
comme arbitrateur. 
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LIVRE DEUXIÈME 

Réglementation 



PREMIERE rAHTlE- 
Du compromis préalable à Flnstance. 

INTROnUCTIOiN 

DE LA FORME DU COMPROMIS. 

Le contrat de compromis par kqucl les parlies instiluënt 
cies arbitres et leur donnent mission de Irancher le différend 
qu'elles ont entre elles, en promethint sous une certaine sanc- 
tion d'oMir à la senlente future , devait Ctre rédig-e par 
i^crit pour que ces Éirhitrcs aient des pouvoirs certains et 
déterminés. La rédarlion avait lieu en justice on devant 
notaire *. On avait j en général , le choix entre les deux procé* 
désj mais une habitude ou une règle légale pouvait s'établir 
en faveur de l'un ou de l'autre. En Arloisj le compromis se 

I, BouTiLLEn. Sofiime rural, hvre II, litre 111, p, Gg/*: « Les arbitres 
doiveiil faire le compromis escrïi-e et en doivent lettres lever de jug-e ou 
de labollîoii, » 
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faisait devant lo bailli et la eoiir Féodale*. A VpreSj la pré- 
sitînce de j^Iiisieiirs échevins était néccssairej car c/était devant 
la juridiction jnunicipale i\\w s'aceoinpiissait lout acte juri- 
dique^, KutiTij rintervenliun de la justice avait également 
lieu dans le» ras où le recours à Tarbitrag^e était décidé par 
les plaideurs lorsqu'ils se trouvaient devant elle pour leur 
proï:cs; le juge recevait alors leur acte de soumission au 
nouveau mode de juridiction, que parfois il leur conseillait 
ou mcme leur imposait^. 

Quant à l'acle lui-même , il était rédigé d'après une forme 
qui variait peu; on suivait celle indiquée par les auteurs 
dans leurs fornmlaires ou que les scribes se transmettaient. 
Les clauses y étaient souvent exposées avec une très grande 
richesse de termes qui ne les rendait pas plus claires; et 
comme toujours, il est des formules que Ton insérait sans 
en trop connaître la signification ou en comprendre l'utilité 
dans la cause présente*. 

S'il ne commençait pas eœ abrupto par Texposé sans 
préambule, le texte débutait par la notification ou adresse 

I- Coalamier d'Artois, titro LIV, art, 78, 

2. Des Marez, op, cit., pp. 17-18; — E^cemplc: p. 199 (pièce justifi- 
cative n" 107), campronais entre Jean et Pierre Motirsepaiiï, il'uaeparl, et 
If tirsLelot Talemao , de l'autre^ k A ceste coiinissanœ furent esche vin 
tj'Ypre Watiers II Vilains et lïenrisdL^l Anj^le* w 

3. Des Marëz, op, cit., pp. <jij t?t t^y ^ Kn 1 ^75, Denis Abraham, bour- 
^ç-etiis d'Ypreii, nynni assigné imi juHlice Jean le Lecnenechl de Faskendale 
en paycïiieiU d'une somme de iûû s, artésiens, les» échevins font prendre 
auv parties deux arbitres. 

4. Cf. hïâ compromis que nous donnons dans un appendice k notre- 
Iravail. — - Comme formules :*ouve ni excessives, citons celles des renon- 
clatioiiis par iesqnclles on abandonnait te droit à se prévaloir d'une dis- 
position légale; on les multipliait à tout propos et hors de propos et on 
renonçait à tous les droits du monde i\ propos d'un acte ou ces droits ne 
ponvîiient s'exercer : c'était une pratique de?> notKÎrc.^. ^ MErNUL^ Les 
rentmcîfidum au Moyen-Age et dans l'ancien droit {Nom}€ile Re- 
vue htstoriijin* de droit, 1900), 
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gifnérale : noltim atJ ommimH.n.^ sachent iatu prèsenh el à 
V t*n ir, N n û wt \s is p raie n fcn t ch a / 7 a m in speci ut îh , t r te , , . ; j >i i r lo i s 
aussi |iar iinf* invrx'alioïi, ]>ar *'xrinple ; (( Sanrfi Spirilu^ 
Qikit nohà fjraiia. In nomine aancie et indwkhie Tr mitât is, 
Pat ris et Filii et Spirilas Sa net i. Amen * ï>. 

L'exposé qui vf^nait ensnilp rontenait rîndicalion des cîr- 
ronslances et des faits iloiinani lieu au conipminîs; on y 
disait entre quelles personnes existciil la cnnlnj verse et quel 
élait l'objet de relle-ri. Une formule variable, lémoij^nant 
un ardent désir de vivre en paix, et souvent ajoutée, disait 
aussi quelle avail élr la ( ause du leeours à rarlHlnig;e ; 
conseil donné par des aniisj fernu^ inleiilion de meltre fin li^ 
plus simplement possible^ à des ditticullés existant de{>uis 
longtemps*. 

Puis ou uDmnudt les arbitres qui éf aient librenienl dési- 
gnés et acceptaient leur mission. On fixait leurs pouvoirs 
et prenaient alors place les régules pour la [)rocédure el la 
sentence: prescripiions relatives a Tobservalion des r6g^les 
de dmil ou liberté laissée aux arlntres et clauses diverses sur 
certains [loints. Parmi (*es deruières clauses, citons par 
exemple, celles relatives à l'observation des jours fériés, aux 



î. Bbuel, Recueil de cfiartes de Vabbaj^ç. de Ctuny^ t- Vt, p* G45, 

E«* 5307 et 5îio8, 

2. « TaTnlcm nUcndeiitns fjuod concoiflia piirvip trs crcscarU et dis- 
eordia niaximt? tUIabinjUir Pl quod ex lilibus odin rifisrunliir et rx ron- 
cordia dileclio au^niejïlatur.,. w (Accord sous forme dé seutericf* arbi- 
trale efJtjic labbajr de t'Escaledieu et le chapitre cathedra i de Tarbcs, 
20 dt'cembre 1277 , commurïiqué par M. G. Bnlencie)* — « Parles desi- 
derantcs iimore raajiirr|tri niatiJi» et utïîii, ut ee^^et oninîs oreasîo rjiie 
[TOsset tii.scordiam susciinie*,, » (Curnpnjmis entre Ravmond VU, eomtï:! 
de Toulouse^ et Gérand V de Uarasc^ évi^qiie de Cahors, 27 avril i24(>, 
Teci.kt, II, fi 12). — « Far le conseil dn séin^ebid et des g-**"^ d*^ bien là 
pr(>seiils, les proeurears sjndics des deax parties eon,salejant le dire du 
PsalmisLe : fuis le mal el Wûs b^ bien, cherche ht pni\ et tâche de l'avoir, 
et aussi de l'Evangéliste : Je vous dotine la paix, nommèrent,., » 
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écritures exigées ou non, à la [jréseiue ou à l'absente des 
parties et des arbitres j au délai dans lequel les arbitres 
devaient jug*er avec parfois pouvoir de le prorog-er. Telles 
étaient encore les dispositions relatives à la manière dont la 
décision serait prise et la sentence rendue, au droit d^in- 
terprélation accordé aux arbitres, etc,,. Tout cela consti- 
tuait le dispositif. 

Les clauses finales coni[>renaient d'abord la promesse, de 
la part des parties, de respecter la sentence f]u Viles approu- 
vaient par avance et à laquelle elles s Vng^ageaient, pour elles 
et leurs liéri tiers, à ne contrevenir en aucune façïjn. Pour 
mieux assurer refficacîlé de la décision et nietlre fin d'une 
façon définilive à leur procès, elles renonçaient à toutes voies 
d'appel ou de recours, a toules exceptions opj>nsables. Les 
promesses étaient fortifiées par les saiuMions dont nous avons 
déjà marqué l'intérêt : rianse pénale, serment, caution, gfage, 
hypollièque, etc,.. 

Avec le [>rotocole final venaient Tindi cation de la date, le 
lieu de rédaction, et avec tontes autres mentions plus on 
moins habituelles, les souscriptions, signatures, scin^ et 
marques diverses. 

Nous aurons à examiner, au cours de notre étude, la plu- 
part des clauses que nous venons crindi([uer lorsque leurs 
effets se présenleront à notre aKenlîon, Mais nous avons cru 
utile d'eu faire un tableau d'eirsemble au point de vue diplo- 
matique et de nianpier leur [)laci* dans le compromis. Nous 
pouvons, connaissant la forme de celui-ci, aborder mainte- 
nant i'étude du fond. 

Dans ce but, nous diviserons la première partie de noire 
travail en cinq cliapitres. Considérant d'abord que le compro* 
mis suppose avant touï trois éléments, qui forment comme la 
matière mise en œuvre dans l'arbitrage : fies parties plai- 
dantes, une contestation, un ou plusieurs individus statuant 
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FORME DU COMPROMIS. 7I 

sur les droits allég^ués, nous consacrerons les trois premiers 
chapitres aux compromettants, à l'objet du compromis et aux 
arbitres ; nous étudierons alors les problèmes qui se posent 
au sujet de ces divers points : questions de capacité surtout 
pour les compromettants et les arbitres; quant à l'objet, 
question de savoir quelles affaires peuvent être soumises à 
l'arbitrage. Puis nous examinerons dans un quatrième cha- 
pitre les moyens de rendre efficace le compromis, et enfin, 
dans le cinquième, nous traiterons des causes qui peuvent 
amener sa rupture. 
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DES COMPROMETTANTS. 



Les coiilumiers et traités de droit ne posent aucun prin- 
cipe quant à la capacité de compromettre et exceptionnelle- 
ment donnent à peine quelques exemples. Il faut donc se 
fixer sur ceux-ci et recourir aux tliéories tjéné raies pour 
poser un principe en examinant le caractère du rompromîs. 

Constatons tout d'abord une fois de plus qu'au début de 
Tarbitrage il y avait un coniraL II fallait donc la capacité 
nécessaire pour s'obliger. 

Mais ce contrat était d'un caractère particulier et il tenait 
à hi fois du contrat civil et du contrai judiciaire. Les deux 
adversaires se proposaient, en effet, de meltre fin à un débat 
juridique; ils donnaient a un particulier la mission de le ter- 
miner. Ainsi j If* droit invoqué par chacun d'eux dépendait, 
quant à ses limites et quant à son existence j de la décision 
arbitrale. Celle-ci une fois rendue j ce droit se trouvait 
consacré dans une mesure défenninée ou bien il avait cessé 
d^^xister, et c'éli^it a la volonlé des plaideurs que ce résultat 
était du. Le compromis contenait donc Tabandon éventuel 
d'une prétention. Ajoutons que l'issue de l'instance arbi- 
trale avait quelque chose d'aléatoire : les arbitres ne présen- 
taient peut-être que des garanties inconi[>lèteSj et une cer- 
taine latitude leur était toujours laissée; les j^arlies pou- 
vaient donc se trouver obi ignées au delà de leurs prévisions 
et, en compromettant, elles ne coiuiaissaient peut-être pas 
fort bien les limites de leurs obligations. 



i 
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Il était donc rationnel que celui-là seul pût compromettre 
qui pouvait non seulement s'obliger, mais encore disposer 
librement du droit litigieux, en étant assez maître pour 
n'avoir de compte à rendre à personne et pouvoir à son sujet 
plaider et transiger. S'il en eut été autrement, ceux qui ne 
pouvaient ni agir en justice, ni faire une transaction auraient 
pu arriver indirectement, au moyen du compromis et de l'ar- 
bitrage, au résultat prohibé : c'eût été une contradiction que 
l'on ne pouvait admettre dans le droit. 

De tout ce que nous venons de dire, il suit que les person- 
nes frappées d'une incapacité générale ne pouvaient jamais 
compromettre, que celles dont la faculté de disposer était 
restreinte à certains biens ne pouvaient soumettre aux arbi- 
tres que des litiges relatifs à ces biens, enfin, cpie si la capa- 
cité d'une personne était subordonnée à l'observation de 
certaines formes, à l'intervention, au concours d'une autre 
personne, la validité du compromis fait par elle était soumise 
aux môme conditions. 

Ces principes posés, il ne reste, pour bien établir la théo- 
rie de la capacité en matière d'arbitrage qu'à en voir l'appli- 
cation dans divers cas et à indiquer les exemples fournis par 
les coutumiers et traités de droit. 

Etaient absolument incapables de compromettre les fous et 
les prodigues. Il en était de même ^ pour le serf, car, en 
général, il ne pouvait disposer de ses biens et droits; dans les 
hypothèses exceptionnelles où il l'aurait pu, d'après certaines 
législations elles-mêmes exceptionnelles, la possibilité pour 
lui de compromettre se heurtait à l'intérêt des seigneurs dont 
nous avons déjà eu l'occasion de parler. 

Quid du mineur? Le pupille, disait (i. Durand, ne pouvait 
compromettre qu'avec Vaucforitas de son tuteur; sans celle-ci, 
le mineur n'était tenu que naturellement, mais il pouvait 
avoir auprès de lui un fidejusseur qui était tenu civilement. 
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La mrnir solution <l<nfu( Mît adniist' [>our le mirH'iir de 
vinjjl*cin(| ans ayant un rnnit(nir : raulorlsalion de ce rura- 
leur étail nécessaire, car, sans un cnialeur il ne pouvait aller 
en jusf ice^ el le coni promis qu'il aurait pu faire j étant capa- 
ble de contracter, n'aurait eu aucune efficacité*. Cerlaîns 
donnaienf au problème une autre réponse j en se fondant sur 
la dîftérenre qui exislait, d'après eux, enlre un jugement ri 
un arhilrajfe : le coni prunus fait par un mineur ayant un 
curateur mais ne lui ayant pas demandé rantorisation, aurait 
eu plein et entier effet. Ils admet laient, d'ailleurs, la même 
solution pour le mineur n'ayant pas de curateur; d'autres 
affirmaient, au conlraire, quelorsijue le mineur avait fait un 
comproinîs, il fallait, pour que ci* compromis fût mis à exé- 
cution, attendre que le mineur ait un curateur, cequi répon- 
dait à la première opinion précédemment exposée. 

Nous n-insislons pas sur ces questions dont l'examen nous 
entraînerait, en dehors de notre sujet, dans des théories géné- 
rales; les léftfislations, on le sait d'ailleurs, étaient variables 
quant à la capacité du mineur et di fieraient notamment au 
Nord et au Midi. Sigrudons seulement pour mémoire le 
remède de la restitutio in inlegrum admis en certaines 
régions au profit des mineurs de vingt-cinq ans, et qui per- 
mettait d'ammler les conq)romis faits par eux au préjudice 
de leurs inlérris. Ajoutons aussi (]ue la 1res ancienne Coutume 
de Bretagne disjiosait que tf*s tuteurs et curateurs ne [>ou- 
vaient compromettre pour le compte du mineur sans avis 
d'amis ou de la justice^. 

La femme maîtresse de ses droits était capable de conipro- 



I, Spéculum judiciale^ loc, eît<, % 3, d° 5, p. 98, — Balde, de at*bi^ 
triSj in Spec. p. ng. — Lois de î* Empereur^ dans les Textes addi- 
tionnels athjc Fors de Béarn^ pahilîrs par M, J. Bhissaitd et P. Rogé» 
p. IC), art. 2^. 

a. Très ancienne Coni. de Bretagne^ art* 71, p. 127* 
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mettre parce qu'elle était capable de contracter ; si elle dépen- 
dait de quelqu'un, elle avait besoin de son autorisation*. 
Lorsqu'il s'agissait d'une femme mariée, le mari Figfurait à 
côté d'elle dans le compromis; souvent, d'ailleurs, ils étaient 
tous deux intéressés*. 

Quant à ceux qui ag'issaient pour autrui, ils devaient, pour 
compromettre, être munis d'un mandat spécial'. Une pareille 
procuration était nécessaire pour les représentants de quel- 
que communauté ou institution lorsque les membres de cette 
communauté ou institution étaient trop nombreux. En fait, 
elle précédait souvent l'acte de compromis*. 

1. Cartulaire de Saint-Sulpice, p. 8, n^ 7 : Raymond de Medulion 
autorise ses filles à plaider et à transig-er (4 mai 1280)^ en sorte qu*il 
leur sera permis de nommer les procureurs qu'elles voudront, de passer 
des compromis et des accords, etc. ; il leur accorde son consentement 
paternel pour qu'elles puissent ag'ir librement comme si elles étaient 
maires familie et domine suijuris, 

2. Bladé, Coût, munie, du Gers, p. i4i. Compromis entre les sei- 
gneurs et les habitants de Castelnau-d'Arbieu (i3ia). Il est fait men- 
tion de noble Galin de Montant et de dame Blanche sa femme ag'issant 
de sa volonté et de Texpress consentement de son dit mari qui stipule 
pour elle. 

3. Coutumes d* Anjou et du Maine, F, 260, K, 120, « Procureur ne 
peut compromettre s'il n'a especial mandement ». 

4. Avril 1255. Compromis entre les consuls de Pamiers et Sicard de 
Montaut : deux consuls sont élus procureurs par les autres et le bailli et 
agissent en leur nom et celui des habitants de la ville {Hist. de Lan- 
guedoc, t. VIII, col. 1367). —4 août 1394, sentence arbitrale entre les 
habitants de la vallée de Barèges et ceux delà Bielsa en Aragon; chaque 
communauté avait désigné des procureurs (Archives de Luz, Hautes- 
Pyrénées, FF i). 
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DE L*OBJëT ru compromis. 



Toutes causes pou va ni donner matière à procès pouvaient, 
eu principe j être soumises u TarbiCrage: mais il était, de par 
la **()nliuue ou la Ini^ des cas on le rom[>roniis élail infprdil 
pour df'S motifs particuliers*; pour la plupart nous dirions 
aujinirdliui, parce qu'ils intéressaient Tordre public. Ce sont 
ces exceptions au principe que nous avons à examiner. 

Les causes libï^ raies, exclues par tous les auteurs et les 
coutumiers, sont à placer en premier lieu. Ce sont les affai- 
n*s relalives aux questions de servag^e et d'alFrancIiissement^ 
el la raison donnée après la loi romaine est que leur impor- 
tance exisçeaii des jug-es supérieurs^. Le motif pmivait ^tre 
apjdiqué d'une faf;on i^énérale aux questions d'étal, et pour 
tontes ég^alement rarbitrag:e devait être interdit. On ne pou- 
vait conipromellre (|uc sur les conséquences civiles de Tétai, 



t. Tanûrèdt% i^^ partie, lit. lit, || ^'t : a Diccndtim est quott de omni- 
bus eau si s pote.st iri flrljîtros, pxreptis..,.. » — Grand (Joadimier : 
ff Ke/Hf il est H uater que de toutes les l'auses t*oii peut bien compro- 
meUre, oxrepté..,.. ït 

2. (Jonfi^ii à tin anu„ ctjRp, xix, 5/^ : « t^e jj^rarede la franqursepst telc 
que ei^* doit avoir gri^uours jug-f^s. » — (^aut. d'Artois^ t. LIV, 53. 

— Décrélaies, liv. I, L Kl A yth inlet/, resL)^ cap. ix. — Grand 
flonffifiiirr, Irv. IV, rhaj>. vr : « Telles ^Tfisses raiises se veillent domf'- 
nerjiarplus solenijeïsjug-e.s. » — Lors de î'Emj^ereur^ 2HyOp.cit.^ p, i(), 

— La lai Reginm Majéstatêm admeltait que les causes Îib6ralf*s, 
n>nune les questions mal ri moniales et crimîueilest pouvaient être sou^ 
misi's à des arhitralenr.s \\\\. II. ehap. vi). 
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On ne pouvait ^ non plus^ rDinpnutii^ltrp dans les affaires 
criminelles *. 

Le Droil romain avnil, 11 ce dernier sujet, deux soliihotis 
dont nous allons rt'lroiiver la Inire- Il avait d^'yk admis le 
principe de la prohibition : en un rertain sens, le compro* 
mis était impossible pour les crimes faisant Tobiet des Jadi- 
cia piibfkay fit le motif était rpie Taciion n'était pas eng-ag^ée 
dans tin intért^t [irivé; la rè^le était la mi^nie pour les 
actions j>0|Hilaires* Mais^ d'autre part, dans les causes cri- 
mi ne (les privées, le compromis était possible, h moins que 
le délit privé n'entraînât Tinfamie par sa nature'. 

Celte seconde idée de la possibilité du coni[)romis subsista 
pendant longtemps, Tanl (pi'on ne vit dans la plupart des 
affaires criminf^lles que des ronleslatious entre particuliers 
n'engageant |>as l'inlérel supérieur de rr^lal, il dut être per- 
mis de compromettre A leur sujet nudgré leur gravité- On 
trouve encore, à répof[ue qui nous occupe^ des traces de 
ce vieux principe. Il est des arbitrages sur des crimes où les 
arbitres assuraient une réparation à la victime et la répression 
du délit par des peines^. Nous lisons (Faulre part, dans une 
ordonnance du Parlement de isyo, que les arbitres ne pou- 
vaient condamner à mort civile ou naturelle*, Gette disposi- 
tion eût été inutile si les arbitres n'avaicfit pas pu connaîlre 
de proeè** naissant de crimes ou de délits, et elle i m pli (pie 
même qu'ils avaient encore ce pouvoir à cette époque; son 
but était d'établir une reslrictinn aux condamnations (jue 
les arbitres pouvaient prononcer en ce cas- 



I. Décrétâtes^ Tancrède, Grand Coutumier, Lois de t Empereur j 
eod. \oc. — Masuee, Pratique, lit. Vil, n"" -2 t^i i i, pp, i46 et 148. 

a, Déclarkuil, op. cit.^ pp. G^-^O* 

3. Cf, chup. i (lu Jîv. t, cuiiilaniiiaLLOJi à des péWînâg'es notammtiiU, 

f\. Laxûlois^ Taœtes relatifs à i'htsloire du Parlement, p. idi, 
art. i3. 
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Beaumanoir posait comme principe qu'il élaît permis de 
compromettre en cas de méfait, mais seulemenl avec le con- 
sentement du suzerain, le comte de Clermont dans le Beau- 
vaisis*. Outre que sans cela beaucoup de crimes seraient 
demeurés impunis, il fallait sauvegarder les droits et len 
devoirs du seigneur : ce sont là les deux mol ifs de la dispo- 
sition. Le suzerain n'accordait sans doute anlorisalion que 
lors(iue le recours à l'arbitrage, tel qu'il etail organisé, 
offrait pleines garanties; l'arbitre assurait alors et la répara- 
lion et la répression du délit. 

Le Livre des droiz dispensait de ce consentement lorsque 
les [>arties compromettaient seulement sur les ronséciuences 
privées du délit*; cela ne portait nulle atteinte au droit que 
possédait la justice de punir les coupables dans un intérêt 
supérieur à celui des parties et du souverain. G. Durand 
reconnaissait la possibilité de l'arbitrage dans ces conditions, 
el, plus tard, Boutillier indiquera la même r^gle^, Tel est la 
dernier état du droit à notre époque, et il re[ïrodiiit la doc- 
trine romaine qui, même dans le cas où elle prohibait Tarhi- 
tnii^e au point de vue public et de la répression pénale, 
rautorisait pour les intérêts civils nés du crime nn dn délit. 

A côté des causes libérales et des affaires criminelles, il 



î. Coût, de Beauvaisisy art. 1286 : « Pour ce que 11 vilain rHituesoît 
Cûuoélé as souverains par Icsqueus la venjance des mesfès doit çsire 
prise, nus compromis ne doit estre sou fers ne nule pes de cas de crime 
enivf^. les soug'iès sans le seu et sans Tacort du conte par deux raisons : 
la jiremière resons si est pour ce que pluseur vilain fait en pourroienl 
demeurer a estre justicié; la seconde resons si est pour ce que li droit du 
seig^neur en pourroient périr. » 

a. Livre des droiz, 829 : « Ceulx qui font compromis de denuncie- 
ment en cas de crime entre les parties sans assentemeiU de justice, ilat 
le pueent bien faire en tant comme touche les parties, mais h la justice 
remaint son droit sauve. » 

3. Spéculum judiciale, loc. cit., | 3, n» i, p. 98. ^ Somme rnrat. 
— Masier, Pratique, til. VII, n« 11, p. liJS. 



Digitized by LjOOQIC 



!iPP*-T^' Il '^fl^r ■ 111 lUIll 



DE L OBJET Dr COMPROMIS. 79 

convient de placer les causes matrimoniales, universellenn^nt 
mentionnées par les auteurs qui ne parlent souvent que de res 
trois exceptions au principe posé au début de notre chapitre ^ 

La prohibition ne vient pas du droit romain. Les f*v***- 
ques avaient, au Bas-Empire, le droit de statuer sur les cau- 
ses civiles lorsque les deux parties s'accordaient pour les 
leur soumettre et de les trancher à titre d'arbitres privilég-iés 
dont le pouvoir civil devait faire exécuter les décisions. Tout 
en appliquant la loi civile, ils examinaient souvent ainsi des 
questions relatives au mariagpe; c'était un moyen pour eux 
d'exercer quelque influence à une époque où le pouvoir 
séculier et les tribunaux de l'Etat avaient pleins pouvoirs* 

Mais lorsque dans la suite, après le dixième siècle, l'arbi- 
trage des évêques se fut transformé en un droit de juridic- 
tion et de législation en matière de mariage presque exclusif 
de celui de l'Etat, lorsque la connaissance des questions de 
validité du mariage, de relations pécuniaires entre époux r\ 
bien d'autres furent réservées à l'Eglise, on conçoit que, pour 
mieux assurer son rôle, l'Eglise ait elle-même prohibe'^ le 
compromis; il eût porté atteinte à une justice réglée, exerrée 
en général par l'évêque, l'ancien arbitrage de celui-ci se trou- 
vant transformé par là en un droit de juridiction. 

Si, d'autre part, les juges séculiers connaissaient, concur- 
remment avec elle, de certaines questions relatives îiii 
mariage, leur importance, comme le dit le Grand Coiitumiet\ 
les faisait soustraire à tout autre mode de justice. 

Pareillement, on ne pouvait faire de compromis sur It^s 
questions relatives à une sentence d'excommunication, car 
elles touchaient au salut des âmes. D'après G. Durand, la 
prohibition s'étendait à tous les droits spirituels^. 

1. DécrétaleSy liv. II, tit. XLI, cap. ix. — Tancrède, i""® partie^ 
tit. III, I 3. — Grand Coutumier, liv. IV, chap. vi. 

2. Spéculum judiciale, | 3, n° 2, p. 98. 
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Eu mntîriT de ht^iiéfires, on ne |>onvait rpcniiiîr h Farbi- 
Irage* quo pour les droils personnels aux contendantSj sur 
les revenus, non sur le droit lui nu*me. 

L'exeuiplion doni jouissaient cerl aines i^g^lises, e1 grâce à 
laquelle elles ne relevaient que de la juridiction du pape, 
s'opposait *^g-alement k re que leurs (ifulaires puissent faire 
eerhiiiis rom[îroniîs* Mais il arrivai! souvent que le pa[>e 
diMéguail lul-nu''ïine ses pouvoirs à des arbitres*. 

Le vassal en lutte avec un autre^ relativement à une cfiose 
féodale, pouvait compromellre, car c'était A son préjudice, 
non a celui du seÎ£*:neur; le seigneur, il est vrai, pouvait 
défendre de faire le tonipromis^. 

Signalons enenn* comme érlia[)paTit a Tarbllra^e les 
causes de resliiutioii en entier^. Leur natnn^ rérianiail celte 
solution : il s'agissait, en effet, dans ces questions de briser 
en fait, sinon en droit, un rapport juridique et Ton com- 
prend que le caractère de telles actions ait exigé la garantie 
des magislrafs ordinaires. L'arbitre cependant, d'après le 
droit canon, pouvait en connaître lorsqu'elles se présentaient 
iucidenunent devrUit lui, il y avait en cela une différence 
avec le droit romain, car le Gode de Justinien, m^me dans 
ce cas, exigeait que l'affaire fiU portée devant le préteur*. 

Quant aux questions alimentaires, on admettait en général 
que le compromis était possible, car il n'y avait a cet égard 
aucune |>robibition, f^erlains élau^nt d'un avis contraire et 
disaient (pie la gravité de ces causes exigeait des juges ordi- 
naires ijudives majores). D'autres acceptaient le compromis 



I. Ead. lib^^ | 3» n^* 7. ^ Décpétaîeii, L 43, tfip. v, — Histoire de 

la L\ille el de l'abbaye de Sainf~fhrf(iiei\ i. t, p. 49^* 
:ï , Sp (f c fi hi ni j ti die iafe^ \ov\ e i l . ^ ^ 3 , 11 ** 7 , p , 4j8 . 

3, Dpcrélalifs, liv, L litn* XL, câp. ix» — Speciihint Judiciale, 

AZON, io€. fit., I (ï. 

4. CWf 3, II,XLVIL 
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comme possible sur un arhîln^ qui coimailrnil (*oijiiiie un 
jugL\ non sur un arljllr;itt*nr*. 

En dehors de ces divers ras (|ue nous venons d'(^niirnerer, 
le compromis était possible et le i>rificipe posi'^ au débuî de 
notre cliapilre recevait pleine appliealioiL II existait à un tel 
point que les justices seigneuriales e!U*s-nH*Tnes pouvaient 
donner lieu à des arbitrages* en ce qui concernai!, ]>ar 
exemple, les limites de leur ressort et Tétendue de leurs 
droits. En examinant dans le livre premier de ce travail les 
principales applications de rinstitiilion fpii nous occupe, 
nous avons vu (|ue les cas en étaient IVétpienls dans ces 
matières- 

Le Liure des i/rois leur consacre un arlic le et dit que, dans 
ces cas, les parties devaient en outre élire des enquêteurs pour 
faire enquête relativement aux droits, les arbitres devant 
ensuite statuer sur les résullafs de cette encjmMe^. 

Il ne suffisait pas cejHMidant, ]>our que Ton (utt avoir 
recours à l'arbitrage , que Ton ne lut pas dans les cas d'une 
prohibition relative à robjet. 11 était des incidents extérieurs 
il TaHaire elle-même et dont il importait de tenir compte. 

En premier lieu, le compromis ne devait point venir à 
i^encontre d'une sentence passée en force de chose Jiï^ée, 

1. Spéculum juiliciale, foc. cit., § '^, u** 3, p. ç)8. 

2. Tailliar, Recueil d* ne te s den douriênte et treizième siècles en 
tarujue romane wallonne du nord de la France, pp. tacxvn et (a3. 

3 . L HT re des dro izy 1029, < I e 1 1 r t hi t il e j a s t i c i c rn . n Si ( l eba t sau ni o i t 
entii* nucuiis justiciers de jiiridiciùn ou aulrL^Tiénï (l'auiurif cbust% (juî 
vou droit niectre la chose; a Hu prir vave amiable pour esrîiiver ptaiz et 
d«^baz^ Ton s'en pourix>il inipctre en arbitres sur aucuns preu dômes 
ësleux d'une pi r lie H d'autre... Et pour savair 1» vi^rité ijui a u roi t droit 
en la ctio^e do[it le débat seroit, Ton ponrroit eslîre et urdouner d nue 
partie el d autre deux sag^e.^ pour enquérir el fuire ejujueste du droit 
d es pa I" lîe^ et T e n r| u es te a po rte r sou bz le u rs se a u l z a u sd i / a rt ) i t r es , a ffi n 
qu'il/, puissent et seeussent plu?^ elerrnietiL orrluiiiier et disieriier du 
droit des partie,'^, n 
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sauf renonciation expresse à celle-ci*; en d'autres termes, 
les compromis ne pouvaient avoir trait à des litiges déjà 
lermincs* 

Une autre hypothèse, pouvant se présenter à côté de celle 
d'une décision définitive, était celle d'un procès déjà soumis 
aux tribunaux. Beaumanoir permettait aux plaideurs de « se 
mettre en mise » môme si le procès était déjà ainsi com- 
nieiicé ri\ justice. On pouvait aussi revenir à l'arbitrage 
apr<*s tivoir abandonné celui-ci une première fois pour 
recourir a Injustice que l'on quittait de même ensuite; nous 
reviendrons sur ce cas en examinant si les anciens arbitres 
étaient alors obligés déjuger^. 

Sous Tinduence du droit romain et de la procédure cano- 
nique, Taiicien Coutumier d'Artois ne permettait aux plai- 
deurs d'abandonner l'instance engagée sans le consentement 
du juge qu^autant qu'il n'y avait pas eu litis contestatio^ ; 



1, Spéculum judiciale y loc* cit., | i, p. gô, note 1. — DécrétaleSy I, 
43, cap. r t. ^ Balde, de arbitris, in spec.y p. 1 18. 

2, (Jouinmes de BauvaisiSy n^s 1267 et 1294, pp. i55 et 167. 
'6. Coutumier d'Artois, titre LIV, n«>« 76 et 76, p. i4i. 

^5) w: Quand demande est faite en court par devant aucune juslice. 
de pat Lit! cojitre autre, et partie a respondu, ii de celé queriele ne se 
pueerit metlrç en mise, se n'est par assentement de li justice. Et se Ii 
juslice se consent, ele fait a tenir et boinne est. 

j/j) Encore donne nos usaig'es, qui bien s'accorde a droit escrit, que 
la mhv do lu queriele qui a esté plaidié devant le justice, doit iestre prise 
devunt lui. Et doivent dire les parties : « Sire, de le queriele dont nous 
sommes eu plait par-devant vous, nous nous sonmes mis en mise eu 
prf^udoines et loiaus si le vous plaist a consentir ». 

Se !a justice dist oil, que bien doit faire, car toute boinne justice est 
tenue de appaisier en boinne manière toutes controversées, en qui il se 
suuL mis, et fuire cscrire leur compromis, et le compromis escrit, il doit 
detnajider as arbitres, se il en la manière qui sera escrit, le voelent rece- 
voir, t'L pjiiievant hommes de court ou pardevant autre boinne g"ens. 
Mais [dus seure chose est devant les hommes de la Court, pour ce qu'il 
cil sont aussi comme juj^es, et que la cause en porroit bien revenir par- 
devant ouz, en tele manière poroit iestre la sentence prise. Si comme se 
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après celte plias*? de la procédur*', il fallail i\ur h* juffc 
consentît a se dessaisir. Boutillier f^xi^eail hi incline aulnrisa- 
lion pour Ips causes pcndanlrs en (joiir nmile d'ap|)e] lurs- 
qu'on voulait recourir a Tarbitrag^e^ 

ïiîllcs sont les condiUnns que drvaienl remplir les causes 
pour être soumises à rorlnlra|;;e. I*our en terminer sur les 
questions relatives a l'objet j disons que eeliii'(i devaiï elre, 
en principe j fûrinellement exprinu^ dans le roni promis afin 
que Tarliilre fut nettement fixé. 

Observons aussi (jue le rotn promis pouvait ?tre relatif à 
un objet spécialement déterminé ou être relatif a toutes con- 
troverses existant ou pouvant exister entre les plaideurs*. On 
trouve de cette dernière hypothèse des exemples nombreux. 

]j arbitre n'avoient rf^ntJu leur sentont^o detttnis Iv jour tfui mise i aeroit, 
e fut contcrju ou compromis que la cause en roveiûst par duvaiUaus et 
que H mise seroît nu te. » 

1, Somme Pïirah liv. II, titi't? 111, p, ^^^^^ : « Item iio peut et uc doit 
estrc compromis de cause qui pende eu Parlement ue en cour royale 
sans licence de la Cour, car si faiet estait» ce ne liendrait ne vaudrait, 
mais ramemleroienl les faiseurs, ^i 

2. Speciitnm J ad r finie „ § 7, n" 65, 
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CHAPITRE III. 



DES ARBITRES. 



Nous diviserons ce chapitre en deux sections. Nous met- 
trons à part dans la première, en raison de son importance, 
Télude de la capacité nécessaire pour être arbitre. Dans la 
seconde, nous examinerons diverses autres questions. Ces 
questions seront d'abord relatives à la désignation des arbi- 
tres par les parties, à leur nombre, ce qui nous amènera à 
nous occuper du tiers arbitre; nous parlerons ensuite de 
Facceptation que les arbitres devaient donner de leur mis- 
sion lors du compromis et de l'entière liberté d'action que 
devaîeni leur laisser les parties. 

SECTION I. 
Quelles personnes pouvaient être arbitres. 

Comme en toute matière, la capacité était la règle, Tinca- 
pacité Texception; notre exposé va donc consister à exami- 
ner quelles personnes étaient frappées de cette incapacité. 

On |>f*iirrail rerlierclior en cette matière un principe direc- 
teur en s'ifis[)iraiiL de cerhûns auteurs qui, établissant une 
corrélation entre le rôle de l'arbitre et celui du juge, son- 
gent à dire (pie ne pouvait être arbitre quiconque ne pou- 
vait ^Ire juge. L'idée ne serait pas exacte. Sans doute, sou- 
vent^ la solution n^lalive h la capacité nécessaire pour 
décider dans une dif(i( nllé était la même pour une instance 
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judiriairr ot lui arbilnii.'^n. Mais il riait aussi, nous \v verrons, 
des cas où Ton ponvail ^Ire arhitrr mais iioti jiit^f* ou iriv**r- 
srment, et Ip Coutumier fTAnjou^ qui posait Ip prinripr auquel 
nous sone^pons, Irouvaîi hij-nri(^me de suite une pxcpption'. 
D'autre part, il faul lenir rompf(% pour éviter l'assimilation 
entre le jujçe et rarl*ilre,de l'idée fpie l'arbitre n'avait aurun 
rararlère pu Mie et de ses rouséfjuc*nees ; simple personne 
privée, sans aucune aulorité judiriaire, il ne tenait ses pou- 
voirs que de la volonté des j)laideurs> h^ntin, nous ne devons 
pas non plus oublier la distinction que nous avons faite entre 
ileiix eatéiforii^s (Parbitres : les arbitres )ïro[)reinent dits et 
les arbilralcMirs. I^e priu{*î[ie \\v j>ruirrait s'ap[ïli(pier égpale- 
inenl aux deux. Les premiers, par leur pouvoir et leur rôle, 
se rapi^rocliaient d'un jud^e micMix que les seeouds et Va\\~ 
stTvation nous conduira a ri^ni arquer (pi 'il était moins diffi- 
cile, d'après la loi et la coultinie, d'^Ire arbilraleur qu'arbitre. 
L'arbitrât eu r détidait, fri effet, selon l'équité rpie tout le 
monde porte dans sa conscience*; s*il jufîfeait mal, on avait 
contre sa sentence le remède du recours. Et si quiconque 
pouvait être arbitre était aussi (*apal>le d'être arbi dateur, 
l'examen de la matière nous amènera à observer que l'inverse 
n'était point vrai. 

Comme conclusion^ nous retiendrons seulement cette der* 
niere idée, et, repoussant le principe exprimé au délnit de 
notre discussion comme pas assez t^^énéral et inexact par suite 
des différences entre le juc^e et rarbilre, nous allons éuunié- 
rer les cas d'incapacité et discuter certaines hypothèses. Nous 
grouperons ces incapacités en deux parag;raphes; les unes 
tiennent, en effet, de la nature, les autres de la loi, 

i, dont, d* Anjou ei du Mainf^ \^ s-^t), K ï32. 
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i 1 . ^ — Incapaciles naiur elles. 

Nous plarons dans noite caU^^orie les fous, Im sourds, les 
Hiurls cl les uiineurs*. Les inoUrïj se comprennent aisément 
cl nous n'avons pas k insister* 

Le fou n'a aucun enlendenieni et il elait même admis que 
dans les intervalles lucides il ne pouvait être arbitre. Pour le 
muet, motif était pris de ce que la sentence ne pouvait être 
rcndup par signes et devait cire prononcée oralement. Quant 
aux suunls, il ne s'ag^issait, dit BeauiuanoiCj que de ceux 
allcirils de celle inHrmilé au point de ircntendre g^oulte; les 
personnes ayani seulement Tore il le dure pouvaient être 
arliitres, car elles avaient voie de bon entendement quand 
on parlait luuit'^. 

1 /au leur des Coutumes dt* /it^anvaisîs nous apprend ég^ale- 
nicnt <iue si les irdi mutés élaicïit survenues depuis le com- 
promis, celui-ci n*était rompu ([u'après une attente de un an 
et un jour, sauf expiration dans ce temps du délai fixé dans 
la convention. H pouvait arriver qu'avant la fin de Tarmée 
rintirmité cessât; la mesure indiquée assurait ainsi plein effet 
a un compromis qu'il était toujours regrettable de voir 
rompu ^. 

Pour w (|ui i^st eidin du mineur, certains coutumicrs le 
déclaraient incapable d'être arbitre * ; d autres j au contraire, 
lui reconnaissaienl celle capaciléj bien qu'il ne pût pas être 

I. C'a fi L (l'Anjou et du Maine, F 29'i, K (^17. — Bbaumaxoib, 1270. 

3. Coîîi. dfi tii'fuuvif.iiîXf 1272, p* i58, 

3, (kmt. (le Bi^antfatxL^i, 1271-1272, pp. i57-j58. — D'après Beau- 
aiANOiii (n« 1271), ou devait aUL*ti<Jre le m^me temps pour ceux qui s*en 
étaient allés en loir>laiiiès terres pour rai fsoiuha blés causes, avaient été 
emprii^oniiés ou avaient [lerfhi leur mémuirft depuis le temps du com* 
promir,; resëvéneniciits pouvaient eux aussi amener la rupture de ee der- 
nier. 

4* Coat, itArtoUf t. LIV, 0* 1^^, p. i3o. 



Digitized by LjOOQIC 



CAPAtlTTI-: DKS AllHITIlKS. H y 

JLï^c *, Quanl à Bf^îmiiianoirj i! drclaraîl (\uv le minrur de 
quinze ans ne pouvait \n\s eire arhiire, nir a raison de son 
âge il n'anrail su instruire une affaire; mais d'après \e intime 
auteur, si malgré tout il avait étàrlioisijsa noniinafioii n'était 
pas nulle, rliaipie partie ayant seulenieril te droit d'exig-er qu'il 
ne coninien<;ât pas Finsl nu (ion de Taffaire tani qu^il n'avait 
pas atleint Page de rpilnze ans. Poursuivant Tf^xpoî^é des 
règles relatives à celte situation, Beauinanoir ajoulail que si 
le minenr avait cnni menée Tin sir net ion avant cet âge, chaque 
partie pouvait demander la nullité, même dans le ras nù, au 
cours du proci^s, mais avant la sentence, il aurait atleint sa 
quinzième année. Enfin, quoicpie touïr* l'a flaire ait été ren* 
voyée à Tépoqui* de la majorifé, Ta ri m Ire pouvait, à son 
lonr, refuser de jnifer au njoment on il atteif^nait sa quin- 
zième année, car il n'élait pas lié par les eng-ag-ements qu'il 
avait pris en état de minorifé. Four toutes ces raisons, Beau- 
manoir engageait vivement les plaideurs à jk* jïas porter 
leur choix sur des mineurs*. 

I 2. — Incapacifés irenanl de la loi. 

Les plus importantes éfaient celles du serf, de la femme et 
du juge; nous verrons aussi que le la'ûpie élail incapable en 
nia(ières spirituelles, el nous examinerons enfin si l'on pou- 
vait être arbitre dans sa prn[)ie cause et dans quelle mesure 
les excommuniés [>ouvaient être choisis connue juges privés. 
Pour tons ces divers cas, nous exposerons leurs motifs ef 
leur étendue. 

Serf. — Beau manoir, en posant le principe de son inca- 
pacité, donnait comme xm^Xxï {\\iW ne [louvait témoigner en 

K Anv^Coiit^dWnjoueî du Maine, F lï** 3 7<j, 1, tï, p. [21 ; Kn« i^a* 
t. IV, p, 83. 

2. Cotit. de BeauimUls^ 11"^ 1273-74-7-^» t^ iï>8* 
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jiisïice contre des hommes libres; or, s'il se produisait quel- 
que débat sur la valeur de l'arbitrage, l'arbitre était appelé 
a donner son avis *. 

L'auteur des Coutumes de Beauvaisis examinait ensuite, 
roinme il avait fait pour le mineur, ce qu'il adviendrait si, 
malgré tout, cet incapable avait été choisi pour arbitre par 
dt*iix personnes de condition libre. D'après lui, rien ne s'op- 
posait à ce que le serf remplisse sa mission ; pour Beauma- 
noir, en effet, nous l'avons déjà observé à propos du mineur 
et le remarquerons encore notamment à propos de la femme, 
si rertaines personnes étaient en principe incapables d'être 
arlùtres, ces incapacités pouvaient être levées par le consen- 
(eiiient des plaideurs; il suffisait même d'un consentement 
tacite résultant de ce que chaque partie gardait le silence jus- 
qu'à la sentence; une fois celle-ci prononcée, l'incapacité 
tMait couverte et ne pouvait plus être proposée. Cette théorie 
est exprimée à propos du cas dont nous nous occupons. 
{Coat. de Beauvaisis y 1270^.) 

l iue autre question, un peu différente, était posée par les 
auteurs à propos du serf. On supposait qu'un serf était choisi 
COI rime arbitre avec un homme franc (les parties ignoraient, 
par exemple, la qualité du premier). Le second ne pouvait 
Hv^ tenu de donner seul un jugement, ayant été choisi avec 
lin autre; d'autre part, il était hors de doute que le serf ne 
pouvait être contraint, étant incapable, et que sa décision était 
nulle. La conséquence eût été une sentence non obligatoire, 

I, Coût, de Beauvaisis, 1270, p. 157. 

%, Toutefois cette théorie était repoussée par certains coutumiers. 
Ceux-ci ne voulaient pas que la volonté des parties, considérée comme 
Irop souveraine par Beaumanoir, pût rendre capables des incapables, et 
jJs [MTmettaient à chaque plaideur non seulement de se prévaloir de Tin- 
fîipHcité pendant tout le cours de l'instruction, mais encore de demander 
le) nullité de la sentence pour cette cause. (Coutumes dWujou et du 
Maine, F 298, K 147.) 
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ne donnânl pas iîeit âii payement de la peine si elle n'était 
pas respectée. Mais s'il avait été dit dans le compromis que 
l'un des arbitres pourrait prononcer la sentence seul, celle-ci 
était valable sî elle était prononcée par la partie capable ^ 

Disons aussi que si le serf choisi pour arbifre donnait sa 
sentence une fois affranchi, le jugement était valable si les 
parties y avaient consenti^ par une sorte de nouveau com- 
promis. 

Enfin ^ Guillaume Durand nous apprend que le serf pou* 
vait toujours être pris comme arbitrateur^. 

Femmes. — Le droit romain, au moins dans les derniers 
temps, à l'époque de Justinien, ne voulait pas f|ue les fem- 
mes fussent choisies comme arbitres. Qu'elles fussent de 
bonne ou de mauvaise renommée^ que la convention' d'aihi- 
trage filt intervenue entre quelques-uns de ses affrancliis ou 
entre personnes étrang^ères, le conq)romîs était radicalement 
ûub Le motif donné^ en rien eoncluanl, était f[ue la fonction 
d'arbitre répuj^nait à la pudeur de leur sexe et au çenre d'oc- 
cupation que la nature leur avait assig-né* ; il se raltachait à 
l'exclusion de ce qu'on a appelé les ^fjicin uirilia^ mais la rég'le, 
dans notre cas, prenait trop d'extension. Rien, au contraire, 

1. Difieste, 7, S| i, 8. 9» IV, Vril. — Cont. r/UWfHS, la. — Conseil 
à an ami^ 8. — Cou t. d'Anjofi et du Maine ^ arj^ F, 1^47 K. l/cs règles 
de ce dernier ouvrage s'appliquont <raillein"s à loim iiu'apabJes, 

2, Conseil à ttn amij rhap. xïx, îirl, 9. — Speculrim Jtidiciaier Jj a, 
n*' 2. 

^. Speciihim jifdiciale, loc. cit., § 2, n*' 2, p- 96, 

4, Code, 6, 11, LVI. — \i Saticinius muliores suas jud Ici I iie memores» et 
operum quae eis natura permisit, et a quibus eas jii.ssit ahsiinere, licet 
sunim^r^ atque optimii* opiiuortis ronstituL'p iii se arbilriuni s»sceperint, 
vel, si fiierînf |>ïilronie, etiamsi iiiterlîljerlos suam inlfi-posuerintaudien- 
tiam, ab omui jniticiall n^TTiiiie separari, tit ex eartim elerliotie miHa 
pœaa, imlla pacLt excepUo aclversus jiislos eariim coutomptoreshabealur. 
~ Dat. Kal. septcmb* (Jonsianfifiup. Lampapio et Or-este co.nss. dSo* 
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nVul d\ï S 'opposer à ce t{\w les feitimos pf fiisassont Ip niatidnt 
clés parlies qui Irur cotifiai*Mïl U (Irrision (Tnn prorès. Jusli- 
nien, ni affirmant iprollt^s riaient d'un exrellenl jns^emcti!, 
stituime aiqite opiimœ opinfonin, rfconaaisSfiîl Uii-inrnie qu'il 
no leur manquait rien pour [ïiTsulortlid^ncMnenl a un arhilraq-e^ 
Aux éjxKinrs (le rantiquité, où sur rrtie fines! ion de ra parité 
on ne eofisultail rjue le Imii sens, on frouverait des preuves 
nondiiTuses do eette dernière niée. Homère et Virgile, en 
nous parlant de la mère^ d'Aleinniis et de Didon, n'ont dii 
que conslater une roui urne reconnue par les liistoriens. 

A Tépoque fécïdale, on ne su i vil pas aveuglément la doc- 
trine romaine. Oitlre qu'il fut ton jours admis que la femme 
pouvail être arhilralrice^j des [empérameîits furent admis à 
son incapacité en mati^re tl'arlïilrage proprement dit. Ijps 
auteurs, aprf's avoir rappelé la réjgle romaine, ajoutaient 
qu'elle était sans a|q»lication en trois cas : si la couliirne 
locale étalïlîssait une disposition contraire, s'il s'ag-issait de 
femmes d'un rani^»- f^^s supérieur, reines et princesses, ou 
ayant par leur élal une aiitorilé qui leur était jïropre^ comme 
un droit de juridiction sur des vassaux^. 

1. CujAS (observ, h Xtl!, c. a3, êriit de Napîes!, U III) disait que 
la femmo ne pouvait dérider comme arbïlre que les litiges élevés eatr^? 
personnes soumises à son auloril^; il nVtail ptis admissible, d'après lui, 
que la femme commandeur on di' tend II quelque chose à des hommes ïn- 
déperïdanls vis-.'i-vis fl'elle. L'idt'-e n'élait pas Irf's jnriditjne; j avait-il 
eommandrment puisque le lien qui obll|^eait les parties après la sen- 
tence était de leur [jart purement conventionnel? 

a* Sperulturt judiviule^ loc. cil,, § a, n^^ i, p. gO. 

3, Specnlnm Jtidiriaip, ood. ItM'. — Cou tu nies d' Anjou et dit 
Mai ne ^ 2^4, F 1^7, K, — Décrêtale^^ 1, 43, citp. !\, —Innocent III con- 
firma, en laoa, une sentence arbitrale qu'avait rendue ta reine de 
France sur un compromis entre des reli!y;^ienx de tjlenux cl un ht^pilat 
dans une qnestîon tempoiTlle. En consLalaut que des évcV|ues avaient été 
pr^senls au jugement, it fonda aussi sa d^^cision .sur le motif que IcvS 
dames de qualile exerçaient dans ce tenq^s-là triie juridiction î^nr leur«i 
vassiiux. — lui ia*54i 1^ t'eine Blanche fui arbitre avec saint Lauis dan.s 
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Beaumanoir nous apprend que dans le Beauvaisis les 
femmes « en subjection d'autrui, si comme en mariage ou 
en relig-ion », ne pouvaient remplir les fonctions d'arbitres. 
Quant aux autres, « celles en leur délivre poesté », les plai- 
deurs pouvaient parfaitement leur soumettre leurs diffé- 
rends*. S'il était vrai, dit-il, que les femmes ne pouvaient 
rendre de jugement, cela ne s'entendait que de la justice 
régulière; l'arbitrage étant une juridiction d'origine privée 
et contractuelle, la volonté des parties faisait leur loi, et 
celles-ci pouvaient parfaitement prendre pour juges privés 
des personnes qui ne pourraient être leurs juges réguliers. 
Le droit du Beauvaisis établissait ainsi une coutume con- 
traire au droit romain, mais qui n'était, d'après Beaumanoir, 
qu'une saine application de principes, déjà observée à propos 
du mineur et du serf. 

Sur cette môme question de capacité, le Coutumier d'Ar- 
tois avait une règle moins générale. Il permettait de choisir 
les femmes comme arbitres lorsqu'elles avaient un droit de 
juridiction soit comme tenant bail de leurs enfants, soit 
comme étant elles-mêmes titulaires d'un fief*. 

Cette dernière idée, déjà mentionnée, procédait du droit 
germanique et féodal dont l'influence, contraire à celle du 
droit romain s'était fait sentir sur la condition des femmes. 
Si, à l'origine du Moyen-âge, elles n'avaient point part à la 
propriété féodale, étant incapables de posséder des bit^ns 
dont elles ne pouvaient remplir les charges, on les admit 
ultérieurement à jouir elles-mêmes de leur fief et de toutes 
prérogatives qu'il comportait, outre qu'elles reçurent et 

un différend entre les comtes de Toulouse et de Provence {Histoire de 
Languedoc^ t. VIII, col. 971-72). — Les Olirn font aussi mention d'un 
différend où la comtesse de Hainaut fut arbitre (t. ÏII, p. q64, n« LUI). 

1. Coût, de Beauvaisis, n» 1287, p. i63. 

2. Coût. d'Artois, t. LIV, n"» 78-74, p. 102. 
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prêtèrent des serments de foi et d'homniai^e, élites IVireiit no- 
tamment tutrices et présidèrent aux jui^enienls civils et cri* 
minels. Des mœurs chevaleresques s'opposaient aux rigneurs 
anciennes et il n'était plus étonnant que la femiTie fut arbi- 
tre en quelques cas*. 

Les juges pouvaient-ils être arbitres? — Nous avons ii 
cet ég-ard une différence à constater entre le droit canon et 
le droit civil. La législation de l'Eglise penuetfalt de ciioisir 
pour arbitres les juges ordinaires et délé£»;iiés, et les Caiiia'^ 
mes (T Anjou et du Maine qui signalent cette disposition* 
donnent pour motif que « les arbitrages sonl ramenés à la 
semblance de jugements », donnant ainsi a eiiiendre que si 
l'on est juge avec les aptitudes nécessaires on doit a foriiort 
pouvoir être arbitre. Le droit canon ne Hxait aucune reslric- 
tion, et il était notamment des cas où roftirial, |*ar exemple, 
figurait comme arbitre dans une cause, m(hn(* lorsque celle-ci 
était auparavant pendante en son officirilité-*. 

Quant au droit civil, s'il admettait tnujnvprs la capacité 
d'être arbitrateur*, en matière d'arbitrai^*^ proprement dit, il 
ne reconnaissait la possibilité de la désignation d'un juge 
que si l'affaire n'était pas de sa juridiction; si elle était de 
sa compétence, lui fut-elle déjà soumise on non, il ne pouvait 
être arbitre sur la question^. En d'autres Imnes, on admet- 

1. A. Gide, Etude sur la condition privée de la femme ^ 2^ l'-dition, 
pp. 355, 362, 369, 396. 

2. Coût, d'Anjou et du Maine, F 281, K i.H^<. 

3. Archives législatives de la ville de Ri^ims, i''* partie, tome T, 
Liber Practicus de consuetudine lieniensi, p. 23f| : *< Comprojnisïïtum 
faclum in jiidicem qui sibi retinuit ordinariani puleslalcm ». 

l\. Spéculum Judiciale, § 3, n" 6, p. 97. 

5. Très ancienne Coutume de Bretaf/ne, art, 3^3* p. 297 : « Kt 
aussi ne devroient estre arbitres les seneschaulv sui- Ips siil><fiez de k*urs 
seneschaucies ne de leurs baillies, pour ce qu'il \»n\l [lusler pn'judice es 
suzerains seig-nours ou es subg-iez qui en perdraienl te ressort ou le 



Digitized by LjOOQIC 



(ÏAPACITK DES ARUITJlKS. ^% 

luit bitMi lu i!iiparit*'^j niais on voyail on (*rrlains r;»w une 
Incoiiipallliilité entre les Fonctions de juge et celles d'arbitre. 
On donnait ei>niine raison que le jujj*? éfani invesli iriine 
fonction oFHcielle ne |)iMivait nu^prisrr celles i tu aci^eptant 
un rôle qui lui [>erniettait ^ an moins dans nne certaine 
mesure, d'éviter rapplication de lois. Mais s'il avait promis 
de respecter ces lois en aece plant un titre ayant une valeur 
dans un certain ressort, en deliors de celui-tn, il devenait une 
simple personne privée ', 

Le niotiF était analogue a celui ([ui, dans le droit romain, 
empêchait d^Hre arl>itre dans la contcslalion fpû lui était 
soumise le Jmlejc institué par la formule; la délivrance 
de celle-ci rohligeait à statuer dans ct^rtaines conditions, et il 
ne pouvait se soustraire à sa mission en modifiant le carac- 
tère de son rôle et de ses fondions** Le droit civil de Tépo- 
qne féodale a' ado |i té ces motifs en les a]>}>li([uant aux juges 
qui seraient compétents entre les.pariies si elles s'adressaient 
à la justice ordinaire. 

Pouvait-on être arbitre dans sa propre cause ? — Sur 
cette question encore il y a une dilFérence i^nlre le droit 

retmn. Et les seni^schmilx qui auroîeiit juré k faire droit et à j^arder le 
droit au seignem et es ht>mm<'s, tjL à faire ju8liee vroiaie et leal, se il 

prenoient le arbitraire sur eulx, th eu pourroient estre parjures, *> 

Certains (locnnuMïts nous [nontrriit nne prohlhilton ïihsotuL' jiour Ions 
juges en générât. Si ai fi ta ilit/atri'isirtn HoheHl />/ t/ralifi Jt^rosO' 
lyrntE et SicHitF reffi^[ij\ï\AVi.\^ Hiat. du Droit françaia^ p. 75) : «Ne 
ju (lices TL^cipi^nl rujtipromissurn ; InLerdirinïUs eliaru judicltjus ipsis 
arhilria ofdciu durante recipere* a Et le texLr^ iMdji|ne une sanction ; 
lï Quod si fecerinl, uni us an ni ^^^Vd prorsus pi^rdanl ; edilum etiam seu 
senLentia qu^ i-x arbitrio suscepto protulerunt aissa ^îl penitus ati{ue 
lïultaw. 

K Les tribunaux *^ux-mènies furent parfois appelés à remptir le r^le 
d'une jnndicUon aii>itraïe. Bon va lot. HiîiL tin tir, et ih*s inslit. de la 
Lorraine^ p. 3o6. 

fi. Dttjesie, ïj, |2jV,8. 
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^4 L'ABniTRAGE DANS LE DROIT FRASÇAïK. 

canon et le droit civîJ» Le droil canon y répondail nFtimia- 
livemenl. Le droit civil avait deux suintions : il repoussait la 
possilïililé d'être arbitre proprement dit, snr le nioûf très 
^ raisonnable que nul ne pouvait être son juge; mais il ne 

faisait aucune difficulté pour admettre qu'on pouvait <*tre 
arbitraleur, car on procédait alors a extra judicialiier n el si 
d'autre part Fint^^ressé procédait avec équité^ il n'y avait 
rien à dire, car Tissuedu procès était telle qn^elle devait être; 
si la sentence n'était point bonne ou nu:intrait une certaine 
partialité, l'adversaire avait le remè*:!e du recours au {i bonus 



vir^ n. 



Ajoutons à ces inca])acités celle du laïque pour les matières 
spirituelles. Le privitèg:e clérical ôtait aux séculiers la con- 
naissance de ces affaires en raison de leur caractère^ et les 
laïques ne pouvaient remplir indirectement par l'arbitragej 
même incidenunenl, un rôle qui leur était refusé dans la 
justice régulière. 

Diaprés certains auteurs, le principe coniptaîl au moins 
une exception : le laïque [>onvait être relevé de son incapa- 
cité par l'autoi'ilé A\\ pape ou d'un juge délégué par lui^- 

Quant aux affaires temporelles intéressant les gens d'église, 
il n'y avait ^uère doute ([u'elles pussent être soumises a des 
laïques, bien (pit* relevant souvent des tribunaux eeclésias- 
([ues- La solution admise était en accord avec la faveur de 
r Eglise pour Farbitrage et avec la force qu'avait en la ma- 
tière la volonté des parties. 

Citons aussi rincajiacilé des hérétiques et des eaxommu- 



1. Speentnm jarfirtaie, S 2, n" 7* p* 97* 

a. iJéerétales, 1, 43, cap. vui et ix- — Coui. d'Anjou et du Âlaine^ 
280 F, ï'6À K. 

3. SfPftiliînt Jii(/fciaie^ f 2^ n"* 5, p* 07* 
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niés^. Relaliveinent à ces derniers, les opinions élaient divei'- 
ses. En général, on admettait qu'ils ne pouvaient être iii 
arbitres ni arbitrateurs. Certains leur reconnaissaient seule- 
ment la capacité d\Hre arbitrateurs. D'autres, enfin, distin- 
guaient si l'excommunication était connue ou ignorée des 
excommuniés choisis pour arbitres et des parties; dans ir 
second cas, la désignation était valable pour ces auteurs. 
G. Durand repoussait ces distinctions; pour lui, en toute hypo- 
thèse, compromis et arbitrage étaient nuls*. 

L'incapacité d'être arbitre était également une conséquence 
de la condition monacale^. Dans ce dernier cas, le motif étail 
que le jugement d'une cause était incompatible avec la 
prière et le travail des mains inhérents à l'état des moines, 

SECTION il. 
De quelques autres questions relatives aux arbitres. 

Les parties, après avoir décidé de soumettre leur contesta- 
tion à l'arbitrage, désignaient leurs juges comme elles l'en- 
tendaient. Si elles étaient liées par les conditions de capaciri- 
que nous avons indiquées dans notre section précédenle, 
elles étaient libres quant au choix des personnes; tel ou tel 
particulier ne pouvait s'imposer à eux ou leur être imposé < 
Ce choix était judicieux : les parties désignaient des person- 
nes que leur honorabilité et leur savoir rendaient particulière- 
ment aptes aux fonctions qui allaient leur être confiées, gens 



1. Spéculum Judiciale, eod. loc. — Coût, d* Anjou et du Maint* ^ 
F 293, K 147. 

2. Spéculum judiciale y loc. cit., | 4» n® 10, p. 99. 

3. Coût, d'Anjou et du Maine, F 293, K 147. — Beaumanoir 
(Coût, de Beauvaisis, n» 1270, p. i5G), leur permettait d'être arbiti'u 
avec Tautorisation de leur supérieur (analogie avec ce qui a déjà élu 
mentionné à propos des « femmes en religion »). 
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trég^liHO, iiolilrs seigneurs, bourgeois considéras , fonction- 
naires piihlirs, consuls ti éclievins*,avoeals ou juristes^. 

Les plaideurs [jouvaleni dési!»;ner un ou plusieurs arbitres. 

Dans le j)reniier cas, ils pouvaienl valablenuuit nommer 
deux personnes entre lesquelles ils clioisiraient ultérieure- 
ment, et c^lle sur hnpielle il y avait accord devenait juge de 
Fafraire^ 

Dans Tautre cas, chaque partie désig-nait en g-énéral ses 
arbitres dont elle soumettait les noms à Tagrément de son 
adversaire*. Elle en était personnellement responsable vîs-à-vis 
de ce dernier. Si l'arhilre ne venait pas au jour Hxéj le plaideur 
qui l'avait désigné devait le remplacer, afin que par le Fait 
de Tabsence d'un nrhitre la sentence arlûlralene fut pas ren- 

I. L'iiabitude fréquente chez les bourg^oois de choisir des arbitres 
parmi les (.'obcvins fut une do.s causes qui l'ontribuèrenl à la création et 
au dt'veloppement de la juridietion gracieuse des magistrats munici- 
paux. Au moment d'accomplir un acte civil import^iut, ou son^i^ait 
qu'ultérieurement on aurait peut-être recours à Ifur arbitrage au cas de 
conteslaliun; on avait tout iiiLér^l à faire intervenir ces échevins dès le 
détiut : ils statueraient ensuite en pleine connaissance de cause. — Tes- 
ta ud. Des Jtiridiciions municipales en France (des origines à l'or~ 
donnance de Moulins de i566\, thèse Paris njoi, p. ^â, 

\è. PuiLippE DE Beaumanoïr étant Ijailli de Touraîne, fut arbitre dans 
un procès en Ire Tablié et le couvent de la (Chaume, fFune part, Girard 
CtiaboL, de Tautre (at) aoiU J2Ç)2); bibliothèque de FEcole des Chartes, 
t, XLIV; année i883, p. 284. 

M< LïucoriJRAv, dans ses Origines dn Parleruent de Paris, p. 225, 
nous apprend cjue Jean le Co<^, auteur des Questions qui portent son 
nom, fut choisi comme arbitre avec d'autres avocats du quatorzième 
siècle, Jean Auchîer, Jean de Sully, Jacques de Rully. L'auteur ne 
donne malheureusement aucujje référence, et malgfré nos recherches 
nous n'avons pu trouver, pour les mentionner, aucun des exemples ausc- 
quels il fuit allusion. 

3, AzoN, op, çlioe. ciL, | i^.^Coulnmierd'ArioiSfU LIV, art. 2o> 
Conseil it an ami, cbap, xix, arl, u), 

4 ' L'arbitre ainsi dc'>>i g n é n* e n d va i t |>as mol n s con server V impar lî a- 
lité envers la partie qui Tavait choisi; il n*était pas son représentaQt, 
son a vocal, et devait se considérer comme un jugt\ 
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due impossible, ce quieût amené une certaine saiiclion*. Sou- 
vent aussi les apbîlres étaient désignés d'un commun accord. 
Ou bien les deux procédés que nous venons d'indiquer 
étaient usités à la foîsj une partie des arbitres étant déslg-née 
par chafpie plaideur, les autres étant des amis communs*. 
L'accord se faisait en général assez facilement, les adver- 
saires faisant les uns et les autres preuve de bonne volonté 
et choisissant des arbitres dont Timpartialilé était assurée. 
Egalement animés du désir de s'euLendre a Tamiable, ils 
montraient une parfaite; horuie toi, et nous en avons une 
preuve dans certains faits bien caractéristiques. Kn k^oi, par 
exemple, dans les Pyrénées, lors d'un règlement entre les 
Bezis du Bic du Pla de Couret et ceux de Saint-l'astous, ces 
derniers dirent à leurs contradicteurs : « Nous vous propo- 
sons de nous en rapporter à quatre d'entre vous choisis par 
nous qui régleront notre différend après avoir juré à Saint- 
Ourens de ne point nous faire tort; ou bien de vous en rap- 
porter a la décision de quatre d'entre nous choisis par vous 
qui régleront lesdits différends après avoir de même prêté 
serment envers vous^ >k Sans doute il y avait des garanties, 
mais la proposition n'en faît pas moîns hcinneur aux Lahé- 
danais du vieux temps. Un cas analogue de désignation se 
retrouve dans un arbitrage de laa;! entre la ville et Tévôehé 
de Tourna Y pour terminer une contestation au sujet des 
poids de la ville : deux chanoines furent nommés par celle- 
ci dans le sein du chapitre et deux bourgeois par l'Kglise*, 

1. Coutumes d'Anjou et du Maine, A, n<^ io8, t. I, p. 6i. 

2. Compromis entre la prieure de Dolomieu et le prieur de Corlïelins 
au sujet de la dîme de Veyrius. Les parties choisissent chacun un arbitre, 
et un Iroistèmeest désigné à titre eommim (juin 12G5); — Gt:iGrt:, Car^ 
tnlaire lyonnaia, lome II, p. 212, n*^ t»38, 

li. J. BoijftDETTE, Annaies des sept vallées du Lahèda^ L. 11, p. 12. 
4^ Tailliah, Hevueil d'actes des douzième et Ireiiième siècles en 
langue romane um lion ne du Nord de la France^ p, 7/4. 
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Si raccord offrait des diffuniltés ou si les parties en crai- 
gnaient, te[les-ci [ïoiivaieiit s^eii remettre à un tiers pour le 
soin de choisiriez arbitres. Un acte de 182/^, de MeU, pré- 
voyait un procède assez curieux ; pour terminer certains 
différends, les parties en litige devaient prendre par accord 
un prud'homme qui décidait entre elh^s hi question, el, 
faute d*accord, Vnne des den\ parties , désig-née au plus de 
points à trois dés, devaitchoisir l'arbitre parmi les prud'liom- 
mes proposés par l'autre partie*. 

Quel que fût le mode adopté, le compromis devait nette- 
ment indiquer quels étaient les arbitres. Le procédé le plus 
sûr était une désignation par le nom; mais tout autre pou- 
vait être usité lorsqu'il nt* permettait aucune hésitation sur 
r identité de hi personne, notamment une indication de qua- 
lité ou de titre. Deux frères en contestation pouvaient dési- 
gner pour arbitre leur frère unique ou leur père, et des plai- 
deurs pouvaient aussi s'adresser au juge ou au magistrat de 
telle localité. Encore dans ce dernier cas pouvait-il y avoir 
(juehpie doute ; les parties avaient^lles pris en considération 
la (}ualité de la personne ou la personne elle-même? Il fallait 
rechercher leur inïentioiL pour savoir si le compromis serait 
rompu à la Tuort du juge ou du magistrat en exercice lors 
du compromis j ou si, au contraire, les Jonctions d'arbitre 
])asseraient, après le décès du magistrat, à son successeur- 



1* Ap Phost, Les Institulions jndivlaîrt^s dans ia cité de Mets^ 
p. io3, noLo I . ^ Ce praœdi'^ anmsaul/^tait iiTiltf:- <l*un niodû de dé.sig'natmii 
Uïïitè dauK 1h juslice ardiitaire k \k<U. Les inag*islL-iits cpie l'un ^p[^elciîl 
treizes jouaient au.\ Jés toii.s lus juura auquel d^ejitrii uuk appailieu- 
(Irait la tlécis^Lon des affaires à examluer claus (ajournée; œ droit de 
déei&ioji était attribué h «:etui i^ui, eu jetant ïes^.dés, amcuait le moins de 
pointa. Les eompagnons de celui i[m (jafjnait ainsi [sk journée devaient, 
sous peine d'une amende considérable» suivre %q\\ avis; le but êtaii 
d'assurer runanimilé dans le verdict des ireizes. 
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Une autre question qui se pose est celle de savoir s'il n'y 
avait pas quelque règle quant au nombre et si Ton pouvait 
prendre indifféremment les arbitres en nombre pair ou im- 
pair. Le doute venait d'un texte du droit romain. Ulpien^ 
dans la loi 17 au Digeste^ | 5, à notre titre, prévoyait l'hy- 
pothèse où les arbitres étaient au nombre de deux et n'arri- 
vaient pas à s'accorder sur la sentence à prononcer, el il 
concluait en disant : « Puto taie compromissum non valere. » 

Deux opinions s'étaient produites quant à ces derniers 
mots. Voulaient-ils dire que le compromis n'était pas vala- 
ble, ou fallait-il entendre seulement qu'il pouvait se trouver 
sans efficacité, en raison de la grande facilité qu'ont 1rs 
hommes à être d'un avis différent * ? 

La première opinion amenait à conclure que les arbitres 
devaient être pris en nombre impair. Or, il est à remarquer 
que quand ils sont en nombre pair ils ne sont pas toujours 
en désaccord; l'unanimité ou une majorité peuvent se pro- 
duire. D'autre part, même lorsque les juges sont en nombre 
impair, il peut arriver qu'il n'y ait ni unanimité ni majf}- 
rité. Supposons qu'il y ait trois arbitres par exemple : Tvin 
peut émettre un avis, le second une opinion contraire, le 
troisième ayant de son côté un sentiment particulier, car il 
n'est pas rare que sur tel problème plus de deux solutions 
soient possibles. En définitive, il n'y avait pas de raisons 
pour que les arbitres fussent plutôt en nombre impair; el 
l'opinion, admettant la validité du compromis où les arbitres 
étaient en nombre pair, prévaut d'ailleurs chez les roinn- 
nistes. 

Malgré ces motifs, le nombre impair avait ses faveurs. La 
loi Regiam majestateniy si attachée au droit romain, le re- 

I . Sur toute cette question du nombre des arbitres, voir Paolo Casa- 
L.OVA :// numéro degli arbiiri neldiritio storico, comparato e posi- 
tivo, La Procedura, 1899. 
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commandaif . .Vzoïi domiail le conseil tie clioîsir trois arbi* 
1res afin «(ii'il y eùl une niajorilé à laquelle on pût obéir', 
et Beau manoir était du nituiie avis-, Rimiarquons toutefois 
que c'était un conseil, non une rbi^le imposée. 

Le droit canoni([ue, dans une de ses dispositions, le cap- i 
du titre de arbitris^ aux Décréiaies^ parle aussi d'arbitres en 
nombre impair. Mais les canon istes sont d'accord pour n'at- 
tribuer aucune valeur impéralive à cetle disposition cl pour 
tenir compte de décisions contraires qui reconnaissent impli^ 
citement une liberté laissée aux parties. Le cap, 3 notam- 
ment, du mt^me titre, fait mention d'un arbitrage où les 
juges étaient au nombre de quatre; le cap, la traite d'arbi- 
tres nommés en nombre pair; dans le cap. i3, il est aussi 
question d'un cas où le soin de décider entre les parties est 
confié a deux personnes^. 



1. iiegiam majesiatem, liv. Il, ch. ir; — Azon, op. et toc, cii,^ 
I l4 : <i Deus impari numéro yaiidei ! j) Ou voit apparaître avec ce 
JicLori ridée d(* la favuur traditionnelle et de la valeur légpendaîre 
que les anciens peuples el m^me tu^ux du Moyen-âg^ attribuaient aux 
nombres impairs. Un vieux proverbe germanique disait t|uc toutes 
bonnes choses sont au nombt-e de Irois (GuAiiiEMARTrN, Prooerbfs et 
m n . vtm es dit Dro il g e rtn anique^ p , 4 (> i ) , e t ce c h i JTre tenait un e gra u d c 
place dans les iuslitulioiis et les Coutumes des Germains. (Gi\ Houarïj» 
Traité mir lea ami urne s anglo-normandes^ t. U, p. 88, note.} 11 con- 
vient aussi d*avoir quelque attention pour le nombre de sept : en ma- 
tière juridii|ue, il est bien ancien et bien tenace* D'après une observa- 
tio[i de M. KowALEwsKi {(lonttune vontemporuine et loi ancit^nne, 
ch. vj[j), il est chez plusieurs peuples le nombre sacramentel des arbitres 
primitits; et on en retrouve des souvenirs dans l'administration de la 
justice dont Tarbïtrag-c est, on le sait, une des sources; jl npparalt 
notammenlâ IVpoque franque et au Mojen-âj^e (les sept rachimbour^, 
les sept i^*cbevins ; conseillers de la ville de Lyon qui ne peuvent d il i- 
bérer que s ils sont sept, etc.)* Viollet, llisi. dea insL potil,^ 
t. I, p. 3l2. 

2. Coat. de Beauvaisis, n** isGâ. 

3. Les codihcaUons de la proct'ilure civile faites par les pa[M!s au 
dix-neuvième siècle ont conserve* le principe que les arbitres peuvent 
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Dans tous les rasj c|ue les arbitres fussent en nombre pair 
on impair, si une majoritt; on l'unanimité ne se prodnisiïienl 
pas, il y avait un remode. Les parties, prévoyant que le rom- 
proniis pourrait se trouver sans cfticarilé par suile d'une 
divergence d'opinion entre les nrhifres et de Tim possibilité 
d'arriver à l'unanimité ou a la majorité dans tel ou tel sens, 
désignaient un fléjiarliteur appelé tiers arbitre. Nous ver- 
rons le rôle de eelui-ci dans la deuxième partie de notre 
étude lorsque, poursuivant la ma relie des événements nous 
serons parvenus à la délibération (|ni suit ta procédure. 
Quoi qu'il en soit de son rtMe, sou appariliiHi pour mettre tin 
au drame juridique dont nn vonlail le dénouement n'était 
qu'éventuelle; mais sa désignation renrlait valable le eompro- 
mis pour ceux qui n'admettaient pas que les arbitres fussent 
en nombre pair. 

Ce tiers arbitre élail le plus souvent désigné dans le rom* 
promise Pour la ])luparl des auteurs, il ne pouvait Fétre 
qu'ainsi, car, aussi bien que pour l'arbitre ordinaire, la 
désignation d'une personne incertaine n'était pas valable^. 
Le droit canon disait également dans une de ses dispositions 
que les parties pouvaient conférer aux arbitres primitifs 
choisis par eux la faculté de prendre un tiers arbitre pourvu 
que celui-ci ait été nommé [ïar les parties dans te compro- 
mis^. Le motif était le même et Ton tenait compte également 



être en DO m tire pair : Moiu proprio di Pio Vff del \^i^, nrt, 17 6/4; 
di Li'one Xif del jS374, arL jo^fî ; retjoL dî Gref/orio /A', art, 17/4(1, 
î. Compromis entre l'ablïé et les (uîïjsuIs (FA uni lac (1298)1 tlEvisnE, 
Hist. den Institutions di*. t A iUH'pg ne ^ l. tl^ p. !1f)7, ^ Compromîfi en- 
tre lesseij^nours rt les tronsids tl'Apt, i252 ; r(''Vt^(|u/? fie Cavallïon, quel 
qiril soit lors dn tlïssentjment, est choisi jiour tiers arbitre (GinAt:u, 
HfSt^ du dr. franc. ^ II, p. T^iH). 

2, Coût. d'Anjou tU du Maine, 270 V^ 12b K. 

3. Digpstf^ 17, % 6, vi, 8, — DrvxéAales^ I, !\^^ eap. la. — Coiit, 
é^ Artois^ sa. 
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de ce qiir si Ivs ar!*itres étaient, en Jésaceord sur la sentence, 
ils auraient [m Telre aussi sur le nom du tiers arbitre à dési- 
g-ncr. 

Quoi qu'il en soit, on trouve des cas où les parties lais^ 
saient aux arbitres le soin de désig'iier évenfuellement le 
tiers'. Et il semble bien qu'il n'était pas impossible d'ad^ 
mettre la validllé d'un tel compromis dont Beaumanoir luî- 
mAme examinait les suites*. D'une part, en effet, les parties, 
en s'en remettant aux arbitres du soin de nommer le tiers j 
acceptaient par avance leur choix ; d'autre part, il n'y avait 
pas toujours dissentiment entre les arbitres pour la désigna- 
tion du tiers; rap[)elons-nouSj enHu^ la grande force qu'avait 
en toute notre matière la volonté des parties. Nous revien- 
drons sur ce dernier cas lorscju'il s'agira d'en voir l'appli- 
cation j il nous suffit ici d'en poser le principe. 

Hevenons maintenant aux arbiires. Il nous reste, à propos 
du conqjromis, à mentionner (ju'ils devaient donner une 
réponse, cd'Hrmative ou négative j à la proposilion (|ui leur 
était Pai(e par les |)arties de devenir leur juge* Toute liberté 
leur était laissée u cet égard ^j mais ils étaient liés par leur 
acceptai ion qui formait définitivement le compromis. Un 
contrat intervenait ainsi entre eux et les plaideurs et les 
obligeait à examiner la question qui leur était soumise et à 
statuer sur la difficulté*. 



1. Accord entre la ville et le chapitre âe Saint-Omer pour rétablisse- 
ment d'un trihunaï arbitral (Gmr, HtsL de Saini-Omer, p. .^86), 

2. CouL de Henniniisis, n^ i^79* 

3. CoattutiP^^ dWfijou et du Mai ne ^ F :i86, K i3i). 

(\. Llï droit romai[i avait un terme très exprcssil j>oor d^sig-ner cette 
acceptation An lit-rs qui le liait envers les parties. Elle portait le nom de 
receptiun arbiiriî. Li^ premier mot, qui désiguail une promesse parti- 
culîèremcnt ^Tier^-if^ue, se retrouvait dans deux autres cas pn.'vus par 
Vedit du préteur» le receptum naniarum cattponiim stabiiiarîornm ôt 
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Celte ac'(T|)1ati(>ii, soiivciil iru'iiUnnntu* dans h» rnnipnH 
mis, pouvail st^ doniii'i- *'xpn*Hséin(*nl ; mais (*I1p ]U)iivaît 
aussi i^lre tarile pourvu qu'il n'y eut aucun tloute à cet cijard. 

Il était ainsi admis que si Tarbitre était présent lors de la 
ronfectiou du rninproinis, s'il ne faisait aucune objection, il 
était considéré comme acceptante 11 était de même tenu pour 
tel sij ayant é(é abseul a celle or<*asion, lorsqu'il aj»prenaîl la 
mission qu'on lut ((mfîaîl, il n'exprimait aucun refus. 

Parfois, telh* acee[ïlahon élail acrompa^^riée d'mi serment^ 
coatrairenicnt au droit de^s Novelles qui le prohibait^. 

EnBn, les parties devaient laisser aux arbitres uih^ en- 
tière liberté d'opinion, halles ne pouvaient leur im[}oscr de 
prononcer dans tel sens*j — la sentence fut devenue une vê- 
le receptttm urgeniariorum ; ils n'ont avoc notre hypothèse îju'urîc 
simple similitude de mots sans parerUr juridique, (Cuq, Imtiltjlions 
jurifliquês des Romains, t. 11, p. 4^7, — (jiBARn, Manuel de droit, 
romain, pp, 5<)2 et suiv,) En matière irarbitrnttfe, le terme potiviuL 
aussi nS^appliquer \\ la prrimt'ssc par laquelle hs parties s*enji^a^>aient 
réciproquement l'une envers l'autre; il désignait ainsi, d*une part, la 
con%'entiûn des parties de s'en remettn^ î'i un arbilre et fi*cxéeuter la 
sentenec, de rnuti*e In convention des parités avec des arbitres aeceptaot 
leur mission ; par e\\ tension, il sigfni Fiait riasiitution elle-mi^mc dont il 
marquait le fondement contractueï et privé. Enfin, disons que le qua- 
lificatif recepîn}^^ joint au mot nrhiler (tiu e de reveplis arhitrig an 
Dif/esle), dfstiujt,''iiait l'arlulre dont nous nous occupons de celui désigné 
par les mîig'istmts dann la procédure formulaire. 

i< Specuinm jfidiriale, §7, n^ ti, p. loH, 

2^ Couitimier d'Arfoi.^^ arL 77 ; te Et doit la justice faire jurer les 
arbitres qu'il, eji la meilleur niarnere (jï^il porroiit et saront, iront 
avantf seîonc le compromis, et qu'il en din:»nt droit à leur ensiejit, ne le 
lairoiit, pour amour qu'il aient A nule des fiartics» ne qu'il ne prendront 
don ne [ii'omesse^ ne receveronl de nnle des parties, pour arriérer rse osfer 
l'autre de sf}\\ dnut n. — J. Hfir'urïKiTE, Annaie.s fl(is sent rai fées d/i 
Laheda^ t. Il, p, la. (Compromis entre les Be/js du Bie du Pla de Cou- 
i-et et ceu?r de Saint-Paslfuis: serment à Suiut-Oureus. 

3» Novelle 82* chap. \i, 

4. AïîON, op. et ltH\ rît,^ % i3, — Speculutn jndiciale^ §'7, n" 59, 
p, 1 15. 
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rila[}lfî traiisîirtion reçue par un liers, — ni de décider 
comme le voudrait telle personne*. D'après certains, on ne 
pouvait non plus dire que Tarbitre ne pourrait condamner 
que jusqu'à une certaine somme'*- 

Tout au plus les parties pouvaient-elles oblig^er les arbi- 
tres à prendre conseil de gens d'expérience avant de pronon- 
cer leur sentence^. 

1. Cou t. d'Arioht 20, Conseil à un ami, 19 : « Nous nous melons 
mr Riû^n en tele manière qu'il die œ que Phclippe 11 commandera; la 
mise est au le, car li arbitres n'a france pœsLé de donner jug-ement », 

2. Speçidum judiciale^ § 7^ n*' ^9» P- ' i^- 

.^» Specalnm jnffiriaie, ^ 7, n^ j6. p. 108 : le.s arbitres étaient libres 
de suivre ou non Tavis des conseillers. D'après Ljlnfkanc, p* 55, n"* i-a, 
]*arbitre nYtaît méitu:! pas ttinu de demander Tavis. 
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CHAPITRE IV. 



DES MOYPNS PROPRES A RENOHë: EFFICACES LE COMPROMIS 
ET l'arbitrage. 



Nous avons indiqué clans notre chapitre [ireliminaire que 
les parties, en recourant à Tarbitra^e, se soumettaient à cer- 
taines sanctions au cas où elles inettraiput quelque obstacle 
à la juridiction quV^lles créaient ou n'observeraient pas la 
sentence rendue, et nous avons marqué l'extrême impor- 
tance de ces sanctions; sans insister à nouveau sur leur bat, 
qui est de remédier à ime imperfection et d'assurer indirect 
tement efficacité a la convention des parties, nous allons 
maintenant les examiner en détail en tant qu'elles figurent 
au compro'jiis. En suivant le cours des événements, nous 
verronF ultérieurement quels sont leurs effets et à quelles 
questions ces effets donnent lieu. 

SECTION î. 
De la clause pénale. 

Ce moyen de contrainte s'offre dans Thisloire comme Pac- 
c€ssoîre d'une oblî^^ation princijiah^ civile ou naturelle. Dans 
le droit romain il sanctionnait les pactes nus qui iravaient 
aucune valeur par eux-mêmes; il était recommandé par les 
jurisconsultes classiques* et approuvé par les empereurs 

t, PauL| Sentenceêf | 3, ï, i. 
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Tht''ndosp, Honorius ef Arradlus*; il clait admis dans la h~r 
Romana Wmyodiorum^ el se rcncontraif fré(]iienimeïit dans 
les foriniiles el Ips aties mérovingiens et caroling-iens. 

A répoi|ue que iiotis éludions, dans le cas de l'arbilrajçe, 
rhaenne des parties devait ainsi proiiietire réeiproquemenl^ 
la peine afin que la tnenare de cet le peine ag-ît ég-alemeiit 
sur Tiui el sur Taulre des plaideurs; le compromis, contrat 
syiiîdlrigmatique entre ces derniers j était formé lorsque cette 
promesse réciproqne avait eu lien- Celte ri'gle logfique était 
celle dn droit romain qui qnaliHail de plénum^ le compro- 
mis ainsi existant. La conséquence de son inobservation était 
([ue le juge choisi par les parties ne pouvait être forcé à ren- 
dre sa sentence^'. 

Aucune limite n'était fixée quant à la valeur de civile 
peine. Peu inqiortait que ce qui était promis fut supérieur 
ou non à l'intérêt du litig^Cj mais plus la peine était consîdé- 
ralile, plus sa stijiulalion était une contrainte efficace. 

Peu imporfaîl éi^aleuient la nature de la peine; elle pou- 
vait consisler eu tout objet corporel ou non susceptible d'être 
compris dans un patrimoine ^> On pouvait donc stipuler au-* 

I. Coth^ TheodoH., t, a. 11, (|. 

%. Le^T liomana WiisîffotharfutK t^» Th» M, (), iuterp. 

3. CotilfirtniT d'Arloix^ [\\rc ]A\\ art. 5. t^etlc condiliou tin n'-fi- 
prociti" est rteUemeiit expi iiniV pnr le mot romprtjmis, el, rij^uiireuso 
meut, œ mol ne tloslgne que lu convention d'orhitrag-e munie île la doii- 
hle promesse de peine. 

/i, Dif/estf^, II» I ^» fie reccptis. — Azon, op. et ioe. ci7., % q. — 
IloiïEnirs, Suwmn (lurlicii^^ livrt' II, \xxiti. t/expn\ssion a été conser- 
vée par les jnrisles du Moven-âirr. — Le compromis était i\iin\\^(^ pie nft m 
dans lieux autres eus, lorstpi'il se rajvportntl k tous les litiges qui divi- 
sflieiiî les parties (ar, §6, h, L) et lorsqu'il élail muni de la clamula 
(iotî (3i , h. L). Mais le sens que nous menlionnons en texte était le plu.s 
usité. 

5* Conseil à an tir)n\ eh, xix, art. ii^, — Spéculum jndîciale^ % 7, 
n" ffi. 

6, L'LPtEs, dans la loi g, % 2, Dig, h, t.^ avait déjà observé que le mot 
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tre chose qu'une somme d'arg-eui, et il n'était pas nécessaire 
que chaque plaideur stipulât un objet semblable. 

On considérait également qu'il y avait une peine récipro- 
quement stipulée lorsqu'il était fait un pacte de non petendo. 
Les deux parties étant alors respectivement créancières l'une 
de l'autre s'engageaient à ne pas exiger le payement de ce 
qui leur était dû si elles ne respectaient pas le compromis*. 

En principe et en général , les stipulations étaient égales 
de la part des plaideurs. En supposant (ju'il y ait eu inéga- 
lité, le compromis étaiMl valable ? L'un des plaideurs pro- 
mettait dix, par exemple, et l'autre quinze. G. Durand, sur 
cette question, estimait que la peine supérieure devait être 
ramenée à la valeur de la moins forte ; et ainsi était établie 
l'égalité en tenant compte qu'il y avait eu toujours concor- 
dance sur la somme de dix ^. 

La peine pouvait être stipulée sous condition ^. Mais alors 
l'arbitre n'était contraint de statuer qu'une fois la condition 
accomplie; il fallait, en effet, que la sentence ne pût être 
impunément violée : or, tant que la condition restait en sus- 
pens, il n'était pas certain que la peine fût exigible^. La 
promesse de peine à terme obligeait, au contraire, l'arbitre 
dès le compromis, car la peine pouvait être due immédiate- 
ment, son payement seul étant retardé jusqu'à un certain jour. 

Quant à la personne qui devait profiter de la peine, c'était 
naturellement, en premier lieu, toujours au moins pour une 

pecunia de TEdit devait s'interpréter larg'cment et être entendu dans son 
sens originaire. — Fbstus, v» Pecnnia, 178, pr., Dig", L, 16. 

2. Digeste^ 1 1, | 2; î3, | i, h. t. — Spéculum judiciale, | 7, n^ 34, 
p. 112. 

3. Spéculum Judiciale, loc. cit., § 7, n» 47» p- 1^4- 

4. Il s'ag'it d'un événement futur et incertain d'où dépend l'exigibilité 
de la peine autre que l'inexécution du compromis; cette dernière condi- 
tion est toujours afférente à la clause pénale elle-même. 

5. Digeste y 11^ § 5, h. t. 
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portion, la partît^ adverse elle-m(^nie, relie (]uV>ii appelait 
dans les actes la piirtie obéissante. En l'absence de tonle 
convention à cet ég:ard, c'était à celle-ci que la peine était 
due pour le tout, comme réparation partielle du dommage 
qu'elle subissait de par la mauvaise foi de Tautre plaideurs- 
Mais les parties étaient libres de promettre à un tiers étran- 
ger à leur procès ou à quelque institution une partie de la 
peine- Souvent la stipulation avait lieu en faveur d'un sei- 
gneur*» En i3i2, lors d'un compromis entre les seigneurs el 
les habitants de CasteInau-d'Arbieu (Gers)j moitié de la peine 
était promise à la |iartie adhérente, moitié au vicomte de 
Fe?îensaguet^, Dans un arbitrage entre diverses localités des 
Pyrénées, en i *V|3, le roi lui-même devait profiter d'une por- 
tion semblable sur la somme de 5oo livres tournois promise 
à titre de peine par chaque partie; elle était payable (f au roi 
hii-mcme ou à son trésorier de Toulouse » *, Un autre béné- 
ficiaire pouvait f^tre la Cour de justice locale. En 1284, deux 
citoyens de Reims s'engageaient a payer, comme sanction 
d'un compromis, îoo marcs d'argent, dont moitié a la Cour 
ecclésiastique, moitié à la partie obéissante. En lagO, dans 
un arbitrage entre l'évêque et le chapitre de Tarbes, d'une 
part, Guillaume d'Ahadie et Condor, sa femme, d'autre parl^ 
la peine était promise de 3oo sous luorlans à partager égale- 

I. Cùut. de Beauvaisi s, ch. xlii, n*' lagfj. 

a. Il tétait parfois stipiik^ que cette portion de la peine était donnée au 
seig'neur sous coiniitiou qu'il ferait exécuter la sentence. 

li. Blaïïé, CouL mu/tir. du Gers, p. i^i, 

l\. a Disconio entn* les habitants et consuls du vjllaj&^c âv î-^rboust, 
d'une part, el les hîdiitants des lieux ou villages de Poiiet, Bernet, Bil- 
lère de Cattervit^lïe, de PhIio et de Juvielle sur la vedcctfl^^fense des lier- 
bages de la montagne, etc. » ; compromis du 5 murs i343 (communiqué 
par M, P. de Casteran). Cette pratique d^associer le fisc au payement de 
ta peine était fort ancieime et assez usitée. — Brissaud, ConrSt p 1396. 
— A, Tardif^ Le Droit privé au treizième Hiécle d'apréa le» Coutti^ 
meti de Tonlouse et Montpellier, p. i5. 
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lîieril enlre la partie qui respecte m il na parol*^ et Toffieial de 
Tarbes^ quel qu'il FiU an moment de l'exij^ihilité *. 

Sig-nalons eiitîii ({tie ia [)eiiie piMivail aussi être payable 
pour partie aux arbitres eux-mêmes; Beaumaiioir en exjmse 
un cas. Mais Tapplicalion pouvait donner lieu â des diflieultés 
que nous examinerons en leur temps ^, Dans tjuelques lignes 
précédentes, l'auteur des Coutumes de Beauimms conseilbul 
de promettre un liens ou nioilié de la peine au seigneur jus- 
ticier ^. 

Seuls les baillis^ prévôts et sergents des parties ne pou- 
vaient prétendre à aucune part de la peine*. 

Après ces diverses indications relatives a la personne qui 
profiterait de la clause pénale, on trouvait, en général, dans 
les compromis la mention que celle-ci serait due pour tout 
manquement aux engagements donnés et plusieurs fois de 
suite : il s'agissait de toutes causes qui pouvaient entraver 
la marcbe de l'affaire et que nous aurons Toccasion de rencon- 
trer. Cette prudente convention avait son origine dans le droit 
romain. Le droit romain corrigeait en efft^t ainsi le caractère 
de la stipulation, qui, contrat de droit strict, ne donnait ou- 
verture qu'à une seule action. Celle-ci inl entée, le contrat 
ayant produit tout son effet n'aurait plus eu régulièrement 
aucune force; la partie (pii avait déjà encouru la peine ne 
pouvait donc l'encourir une seconde fois pour une nouvelle 
violation de ses engagements; or^ il fallait assurer tju'il put 
en être autrement aHn (pie refficacité du compromis fût ton- 
jours possible j la sanction restant réciproque, 

1. Archives des Ha utes-P}' reniées, G. i34- 

2. Cou t. de Bp.auvaiëis^ ch. xlii, n^ i3iia^ t, It, p, 172. 

4. Ibid,^ IV i3o3. 
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SECTION II. 

Du serment. 

Comme la clause pénale, le serment fut utilisé à toutes les 
époques comme un moyen de donner une force aux ohliga- 
iions des individus; c'est une sanction relig^ieuse qui peut 
jirendre la place des sûretés matérielles ou se joindre à ces 
derni^rps. 

Dans le droit romain il fig^urait à Torig^ine de ractîon 
de la loi appelée sacramentum^ \ il s'ag-issait alors d'une 
jiistir** régulière où le roi, chef religieux autant que civil, 
statuait sur les litiges privés pour savoir laquelle des par- 
ties en cause devait l'amende de son parjure. Le serment 
avait aussi fonctionné sous une autre forme dans cette jus~ 
tice privée qu'était l'arbitrage. Les magistrats de Home nais- 
sante, de par l'autorité qui s'attachait à leur pouvoir, se 
voyaient fréquemment choisis comme arbitres* Comme ils 
n'avaient pas, pour obtenir le respect de leurs justes senten- 
ces, des moyens légaux de coercition, ils inventèrent des 
prnrédeH plus ou moins indirects de contruinle. A côté du 
parij le serment fut de ceux-là*, les arbitres faisant prêter 
aux parties le serment de se soumettre à leur sentence. 

Lorsque, bien plus tard, Justinien voulut qu'il fût possi- 
ble d'obtenir directement l'exécution de la sentence arbitrale, 
il reconnut grande force au serment et donna valeur légale à 
un usage sanctionné par la pratique et qui avait dû se main- 
tenir, L)*après une constitution de Sag (4, C, 11, 56), si les 
parties avaient fait serment d'acquiescer à la sentence de 
l'arbitre choisi par elles et si ce dernier avait juré de prcn- 

I , GmARD, Manuel de droit romain^ p. 962 (2^ àdilron), 
a» Declaïieuil, Du compromis en droit romain, [ïp. i3-i4- 
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noncer selon sa rrtnscirn<*r, l*i^xiH*tiUon do la senloiuze *Haît 
garantie au profit du (liMnaïuirur |)ar uiir aclînn in facium^ 
uiié rondictis ea^ letje ou une* ac^lifui in rem utilin^ snivant 1rs 
circnnslancesj vi au (jioHt ilu ilf^Viulnir par un** e.rrrpiif^ 
veluti pacti. Les serniruts dont il est qui'stion pouvaient 
avoir lieu avant rinslaïuv ou niènir après la soluhon du 
litige; ils pouvaient i^lre prouvées par des érrits ou résulter 
d'aPtirnialions soleuurlU's. 

Otte léjjislalion eut, parail-iljde mauvais résultats. Kn 53g, 
la Novelle 82, daus sou rliajHire ii, abrng^ea la coustituiion 
promulguée dix ans au|iaravant. Les parties^ après s'être 
enjf âgées sous serment à respecter la décision de Tarbitre, 
ne craii^naient pas en etTt»t, paraît-il, de se parjurer ensuite 
quand elles avaient été condanuiéns^ et réclamaient fré<|uein- 
meut auprès de Tempereur t outre la préleudue iiisuFtisance 
dfr leuî^ j"g*'î** La Novelli^ refusa donc louli* prulcction lé- 
gale à ceux f[ui useraient désormais du seruKînt seul comme 
garantie du res[)ect de la srnleiice; les autres moyens précé- 
demment sanclionnés [>ar Justinien contitutaient. à subsister. 

Tel étail le deriner éta! du droit romain et les chus<\s ipii 
Ta raient produit, il était nén^ssain* de rex[K>ser avant de 
nous demander ce qu'il advint au Aioyriwîge. 

La coutume de cette époque donna au serment une grande 
force. Cette coutume était due à rinlluence germanique où 
le mode normal |>our s'obliger était \i\ Jidm facta^ autan! 
qu'au droit romain qui^ sauf certaines excnptious dont (^elle 
que nous avoTis vue, admeltail te scnneut. Kt si renq^loi du 
serment souleva d'aliord des scrupules de la part de rKglise, 
le droit canon ne tarda pas pourtant à le reconnaLtre. L'usage 
s'en dévelop[>a dès lors si bien que dans te droit jirivé 



i, £sv^N, Le .wrmenl promissoire en droit canonif/ne. (Nouvelle 
revue hblorique tic droit, 1888^ p. ^/|\|.) 
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comme dans le droit public, il n'y eut guère de convention 
qui ne fût accompagnée d'un serment. Celui-ci constituait 
un contrai formaliste d'une application générale j rappelant 
à bien dt*s égards la stipulation de Fancien droit romain'. 

Devant une telle faveur, la prohibition du serment en ma- 
tière d'arbitrage disparut pour le droit canon d'une manière 
absolue et l'influence de la leç^islation de l'Eglise fut telle 
que la disposition des JNovelles ne fut plus reconnue d\nie 
façon imanime par le droit séculier et la coutume. 

Les Coutumes d'Anjou et du Maine accordaient ainsi au 
serment la mrf)mc valeur qu'à la peine ^. S'il était prêté lors 
du compromis, il rendait ultérieurement valable la sentence 
de l'arbitre. Cette législation reconnaissait au serment une 
telle force qu'il produisait ce résultat, même en l'absence de 
toute peine promise. 

A Toulouse, également, on se contentait du serment, et 
la coutume de cette ville décidait que le compromis et la sen- 
tence étaient valables si les parties avaient juré de bien ob- 
server le compromis, sans qu'il fût besoin de stipuler une 
clause pénale en ras de résistance"** (tétait le premier état 
de la législation romaine sur ce point. 

D'autres coulumiers exigeaient le serment à côté de la 
peine. Le Livre des droiz décidait notamment que « le com- 
promis ne vaudrait pas sans peine et serement*; )> le Conseil 
à un ami exprimait également que « H arbitres ne doit pas 
estre eontreinz a doner jugement se peine ni a esté premise 

1. ËsMEiN, op. et ioc. cit. 

2. (Jont, d'Anjou ei €lu Maine ^ F 27S, K i3î. 

3. Coutumes de Toulouse, édit. Tardif, ait. 10, — Ad. TAEmF, Le 
droit privé au xm^ siècle, diaprés les Coutumes de Toulouse et de 
Montpellier^ p. i5. 

4. Livre des Droite art. 5iOj p. 80. Idem, art. iû3o, p. S28 : « Qui 
veult faire seulement uu arbitrage l'en y doit mectre peine et serre- 
ment. >i 
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en la mise et s'il ni a seirement* ». Ce rôle subsidiaire du 
serment autorisé, sinon exig-é, à côté de la }>eîne, était un 
souvenir de la législation des Novelles; G, Durand* en rap- 
pelait l'importance lorsqu'il disait que le serment proliibé 
par les lois romaines ne viciait pas le compromis s'il n'était 
que l'accessoire d'une promesse de peine* 

Si de la doctrine nous passons aux actes, nous voyons 
que le serment apparaissait fréquemment dans la pratique. 
Les gens d'Eglise n'étaient pas seuls à vu faire usage. Tout 
au plus, au cas où les règles du droit civil auraient pu faire 
émettre quelque doute sur sa validité, renonçait-on à se pré- 
valoir des textes de lois romaines qui prohibaient son em- 
ploi^. 

Quant à sa forme, nous avons à remarquer qu'en prenant 
Dieu à témoin de sa promesse, afin de ilonner à celle-ci 
plus de force, on faisait en général intervenir l'invocation 
d'une res sacra; on jurait par la Croix, par les reliques 
des saints, par l'autel, plus souvent par l'Evangile sur lequel 
on plaçait les mains. Cette dernière sorte de serment, dit 
juramentum corporaliter prestitum^ avait notamment une 
très grande force. D'après G. Durand j s'il n'avait pas eu 
lieu ainsi, la partie qui ne voulait pas observer l'arbitrage 
n'était pas parjure*; c'était la conception populaire pour 

1 . Conseil à un ami, chap. xix, art. i4. 

2. Spéculum judiciale, | i, n» i, p. c)5. 

3. Compromis entre l'abbé et les consuls d'Aurillac (1280) : « ...re~ 
nunciantes dicti compromittentes pro se et d'irih parilbus jiin prohi- 
benti compromitti cum relig-ione juramenti. u [Rivièue^ Ifist. des ins- 
titutions de l'Auvergne, p. 29G, n® xv.) — Compromis onlrt^ les sei- 
gneurs et les consuls de la ville d'Apt (1252) : (t... Hec umnia et sirï|^tila 

partes promiserunt attendere etcomplere ; corpanili nichiloriiiuus a 

partibus prestito juramento, renunciantes illi juri ipjD cavetur iic causa 
juramenti relig-ione in arbitros compromittalur. »> ((jirald, liisL du 
droit /rang, au Moyen^âgCy III, p. 128.) 

4. Spéculum judiciale y % 7, n^^ 4^-49» p- 1 ^h* 
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laqiielU' !p jnramenium corporaliter prestiium était seul 
obligatoiro' et il est à remarquer que le droit canon, la re- 
poussant et donnant plus d'éçard à l'intention, admettait la 
validité et la force ohlig-aLoire d'un serment qui ne fût pas 
prêté sur les Evang;iles, 

Quelle que fut la manière dont il était usité et la forme 
sous laquelle il était prêté, le serment devait sa faveur aux 
avantagées ([u'il possédait et la prudence réclamait qu'on ne 
l'oubliât point. C'est à ce titre que le Coutumier d'Artois 
devait le reconmuinder aux parties après avoir parlé du ser- 
ment des arbitres^* L'adjonction du serment à une conven- 
tion avait en effet pour résultat d'obliger d'une façon assez 
sûre à remplir la promesse faite : en notre cas, à respecter le 
compromis* L'exécution de l'engagement était le seul moyen 
d'éviter le parjure et les parties se fiaient mutuellement à 
l'horreur qu'on avait pour une faute aussi grave. 

Le serment n'avait-il même pas ainsi une supériorité par 
rapport à la peine ^. Sij()pasc>ns un compromis où une peine 
soit la seule sanction convenue et un compromis avec simple 
serment. Dans les deux cas, il y a bien une alternative : exé- 
cuter la sentence est toujours l'une des obligations au choix du 
plaideur, l'autre étant ou de payer la peine ou d'être parjure; 
or, dans le second cas, la deuxième alternative, être parjure, 
est beaucoup plus grave et on l'évitera plus facilement. 

t. EsMEiN, op. et lac. cit., p. a55. — Brissaud, Cours d'hist. gén^ 
da dr., p. iko^- 

2. CoaL, d'Artois y ch. ov^ uit. 77. 

3. Coût. dWnjou et du Maine^ 278 F, 172 K : « De compromis lyé 
û paitie sans foi el serment Ten ne peut exécuter; mais Teii peut deman- 
der la peine du compromis, n 

Liber practiais de consuetudine Reniensi (Archives législatives de 
la ville de Reims, L, I, p. 52, n*» 29) : « Non sufficit dicere compromis- 
suin esse et reeeptnm ii [ïarlibus iiisi dicatur fidem vel juramentum in- 
terveniiïse; quia si sola pœna inUTposita fuerit, pœiia soluta, solviiur 
compromiasum et potesl ad judicium ire. » 
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DU SERMENT. I l5 

La pratique la plus sûre était d'employer les deux pro- 
cédés. D'une part, le serment en fortifiant' la promesse pous- 
sait peut-être plus facilement à l'exécution ; d'autre part, la 
clause pénale avait aussi une grande importance et elle- 
même une supériorité sur le serment : au cas où le plaideur 
ne reculait point devant le parjure, son adversaire était tou- 
jours sûr d'obtenir quelque chose. 

En plus de ce rôle que nous venons d'apprécier, le ser- 
ment n'avait-il pas un autre résultat? On sait, en effet, que, 
d'une manière générale, il validait un g-rand nombre d'actes 
non admis par le droit civil et permettait même de passer 
outre aux prohibitions du droit canon. Rn d'autres termes, 
lorsqu'il était ajouté à un contrat inexistant ou annulable, 
outre qu'il était néanmoins parfaitement valable et obliga- 
toire, il avait le privilège de créer un lien là où il n'en exis- 
tait point juridiquement ou de valider ce qui contenait une 
cause de nullité. Le droit séculier comme le droit canon 
avait admis cette règle; il n'y avait pas de motif, semble- 
t-il, pour qu'elle ne fût pas applicable en matière d'arbi- 
trage, et on voit dès lors son importance. G. Durand indi- 
quait notamment que le compromis où l'une des parties se 
trouvait mineure était valable si elle prêtait le serment, 
celui-ci ayant pour conséquence de faire disparaître les effets 
de l'incapacité*. 

La règle relative à cette valeur du serment n'était pourtant 
pas peutr-être admise d'une façon unanime, car plus tard, 
d'après de Blasio, si l'on choisissait comme arbitre une femme 
ou un muet, le compromis n'était pas valable, môme si l'on 
prêtait serment^, l'incapacité qui le viciait était trop grave. 



1 . Spéculum judiciale. | 7, n<> 46. Le serment nVtait alors néces- 
saire que de la part du plaideur lég-alement incapable. 

2. De Blasio, op. cit., p. 217, no 17; p. 228, n" 26. 
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— dans un cas il s'agissait iiiiîme d'une incapacité natu- 
relle, — pour qu'elle \m\ r^lre t anverle par quelque moyen ; 
le motif était une manirt^slation dt* l'idée d'ordre public. 

I 3, — De quelques sàre/eH atilres que la clause pénale 
figurant auœ compromis. 

A côté de la clause pénale, nous trouvons parfois dans 
les compromis la menlion d'un gnge^. 

Ce g^ge, donné par cliaqiie partie, constituait une sorte 
de peine déposée par avance entre les mains d'un tiers qui 
était habituellement Tarbitre, Mais il avait unf^ infériorité 
par rapport à la peine en ce qu'il n'élait pas une sanction 
pour tout manquement au compromis et Tétait seulement 
pour ^inexécution de la sentence; il était alors remis à 
Tadversaire de celui qui refusait de respecter la décision*. 

Figurait aussi parfois dans les compromis la sûreté réelle 
que l'on appelait l'obi ûf ai ion. Elle avait sur la précédente 
l'avantage de ne pas exiger tle dessaisissement, et aussi elle 
était fréquemment générale; en fra|)pant aiusi le patrimoine 
entier, elle avait une grande importance^. 

Signalons enfin comme également usité dans la pratique 
le cautionnement. Il avait, on le sait, une grande importance 
au Moyen-âge comme aux é[X*ques de législation imparfaite 
quant a Texécution des obligations* Il s'api^liquait aux objets 

r. Spéculum Jadiciale^ loi:, cît., i k « Non eoim statur seiilciitia* 
nm molu ptcnae vel sine pii^nuris daliane vel aliciijus loca jhi'Iiw^* - — 
Coiii. d'Anjou et du Main(\ F 37I], K i3o ; « S*inletice d'arbiU-e saQs 
provJNJoJi iUi paine ou de Inidicion dt> ji^iîgxîs csl ruiltv » 

2, Specfiifan Judiciale,^ 7^ n^5i. — - (Juestîoaejs în sctiola Baît/arî 
di&piilnie, jio XXXI. {Dibliodiera jurîdtea médit Œui^ t. II, p.2u5.) 

3, 22 janvier 1269, accord < iiln.^ Jos chapîlre.s de SaînlJeau et de 
SaiuL-Jiîst de Lyon et les hour^euis du ei^Ue ville pour retabîîssement 
d'un urbitra^e : (c Ces parties ont oblige to2 lors bietis et les biens de 
lor chapitres, mobles et nou mgbles, queltpïe pari tju'ils soient. » 
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les pins divers" H il n'est pas élonnant drs lors de voir ïhms 
les arbitraires l(*s parlîes rnnniir parfois fies piètres ou Hdé- 
jnssenrs qui s^en^-ad^enf à faire aeerpler la déeisinn arbitrale. 
On ])ouvaît s'altarpierà res raillions, en demandant leur in* 
tervenlion, an ras de mauvais vouloir de la part du [)erdant. 

Ce cautionnement éfaît eonstitué dans le rom promis lui- 
même ou par arte speriaK Nous le voyons ayant un râle 
important dans les arbitraires flamands ou les plèbes fîg'u- 
rent parfois romme seule jtraraulie, sans riause pénale*, et il 
n'était même pas exehi des (pu st ions de droit publie*» 

Le cautionnement, romnie Tobli^alion d'ailleurs, avait aussi 
pour but d'assurer le payement de la peine ^, 

Telles étaient les conditions de forme et de fond du com- 
promis. Lorsqu'elles existaienf, le ri>mpromis avait plein 
effet et et ail mis à enlière exécution, à moins qu'il ne se 
produisît certaines causes de rupture. Il nous reste à exami- 
ner ces dernières avant de suivre Tinstance dans son cours 
normal, en supposant alors qu'elles n'ont pas eu lieu. 



I, I^e 12 mai 1281^ Hi([uart Colpart, Jehan Cueus, Marg-ucrite 
Anrlrieu, Colin dp Stir^-here, Mirhcl Cufus, Jehnn Hcrmari t>t Caain le 
Waskorc, tous boiirfçoois, .se portent plè^^'-es, charnn pour le tout, et 
prou mettait df^ k ifnir la dit Biefcrrtnf'ri ^ for in et Jchrin Ansiel de 
tout chou que il diront et de miseront, si comme tel content qui est 
entre Mie ht et Hildeqard et Jehan le Pape^ soit de conte de deniers, 
de dete u de tierr u de quoi que ce soif. — - IJks Mauex, La lettre de 
foire à Ypres au treizième siècle, p, 47. — Autrt^ exemple, eod. liù., 
p. TC)9 (ti» 107 des pièces justiHc). 

2» Lors du relèhrr^ arhitraere dèjk mentionin* qui Kxa les droits rc.s- 
pectifsdes eTitants de la comtesse Mors^uerîtc aux comtes de Flandre et 
de Hainaut, beaucoup de ^Tands persotjnag*es et des villes de Flandre 
m&ine îm?" portèrent Hdéjusseurs pour les parties. (Teulet, Layettes, t II, 
pièces n"* 5^08 a 5/435,) 

'A, Compromis entre le prieur de Dolomieu et le prieur de Corhetins, 
juin jïï85 : ctuir]Ue priilie jursenfe des Kdéjusseurs qui s'otdîgejit envers 
l'adversaire pour le |»ayemriit de la peine. (G[iitiL'E, Cartulaire îffon~ 
Finis ^ tome II, p. ^13, n* (>38/) 
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CllAlMTRK V 



DBS CAUSfclS POUVANT AMKNKH LA llUï*TUÏiE DU COMPHOMIS, 



Les înridtuits de naliirc à anipner la ruplure du compro- 
mis [loiivaieiit se produire après la rédaction du compromis, 
avant le fléhiit d*^ riiishince, ou pcudani qu'elle suivait son 
cours jusqu'à la sentence finale. Ils arrivaient ainsi à anéan* 
tir la juridiction créée par les plaideurs. Certains j il est vrai, 
n'étaient pas sans remède, soit en vertu de la loi, soit par 
l'effet du compromis (pii avait eu soin de les prévoir et don- 
nait le moyen de suppléer aux inconvénients qu'ils ame- 
naient. 

Ces incidents ))Quvaient tenir à l'objet du compromis, aux 
partieSj aux arbitres^ à Fex pi ration du délai dans lequel 
ceux-ci devaient statuer. 



Ëil premier lien, te com[)romis pouvait être anéanti par la 
perte de l'objet sur lc([uel il portait. Il n'y aurait en excep- 
tion (jue daiîs le cas t)ù les i)arties auraient eu néanmoins 
quelque inlérêt à ce que l'arbitre statuêît sur leur différend. Il 
pouvait arriver, en effet, que la décision sur ce dernier, alors 
même que cette décision eiît été d^une exécution impossible, 
fût rendue nécessaire par suite d'événements postérieurs 
ayant ([uclque ra[>[>nrt avecrobjet ducomj>romis. La décision 
était possible si Ton était encore dans les délais du compro- 
mis qui avait conservé éventuellement sa valeur. 
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DR hX RUPTITRE DU COMPROMIS. 1 T () 

La même soluliondt'vaît étreafimise au cas oii une créance 
fiiisanl robjel du rnnipromîs élaitéleïnte par confusion. 

Quant aux arbitres, la rupture du compromis [>ouvait se 
produire de diverses manières : 

1° L'arbitre j capable lors de Tacc^ plat ion qu'il avait don- 
née à la mission que lui proposaienl les parties, pouvait 
devenir incapable par la suile^ Il y a lieu jiourtant de se 
rappeler les réserves faites par Beaumannir à propos du 
sourd et du muet et de diverses autres [>ersorines*. 

2*^ Son décès pouvait éfçalement survenir, et il n'aurait su 
être question de Iransporter àses héritiers la fonction qui lui 
était dévolue. En acce[ïlant la mission de résoudre uïi dilTé- 
rend, l'arbitre n'a obligé que lui-même, car cVst sa personne 
que les plaideurs ont [irise en considération; t'est à son ajj- 
préciation non a celle de ses liéri tiers ([u'ils ont entendu en 
principe se rapporter, à moins qu'une clause du compromis 
ne permette une solution contraire par une nomination éven- 
tuelle des héritiers, 

3° (j'arbitre, après avoir accepté sa fonction, pouvait faire 
valoir des excuses, 11 pouvail les faire valnirdirectement aux 
parties et à Tautre arbilre; c'était m^nie son devoir afin de 
retarder le moins possible la solution de raffaîrc en litig^e. Et 
il les présentait au moins lorsque, devant son abstention à 
ag^ir, les parties, usant de voie de droit, cherchaient à le con- 
traindre. 

Les causes d'excuses , admises par imitation du droit 
romain, étaient indiquées dans la [dnpart des coutumiers. 
Citons avec eux le cas où Tarbitre a été promu à ime charge 
publique qui exigée tous ses soins ou rentraîne à des voyages 



Ip Coui, d' Anjou et dn Maine, F 2^5, 

2. Coat. de BBQUuai&Uj n^^ 1271-1272, p, ih-j. 



Digitized by LjOOQIC 



120 l'aRKITRAOB dans LH droit FftANÇAïS, 

hors dtj pays; riiy[)Olliosf* oii l:i vioîllrsse 1*^ rendait impo- 
Ifnl, colle où il pïirlait pour un piAeriuage forcé on s'absen- 
Eail sans espoir de retour prochain*. Les affaires person- 
nelles de Tarbitre, lorsqu'elles robligeaîeni à aller en iustire 
ou lorsque leur négligence eût amené la perle d'un héritage 
ou le déshonneur*, étaient aussi une cause d'excuse; mais, 
d'après le Coidmnier d' Artois ^ l'arbitre pouvait être forcé à 
slainer lors(pr!l était délivré de ses propres affaires^ le délai 
d'expiration du compro[nis ayant été jirorogé, s'il avait été 
nécessaire et si cela élait permis^. Signalons, enfin, Hiypo- 
thèse où II était survenu entre les arbitres et les plaideurs 
ou l'un d'eux une haine mortelle. Au cas où Farbilre avail 
été diffamé par les plaideurs, une distinction était à faire ; 
si la justice estimait qu'il y avait un motif raisonnable à la 
diffainalion, ( ellc-ci était une cause de ruj»ture du compro- 
mis; si le plaideur avaii diffamé sans molif l'arbifre, Taffaire 
se continuait devant celui-t^îj la partie étant seulement obli* 
gée de s'amender *, 

Tous ces incidents pouvaient, lorsqu'il y avait plusieurs 
arbitres j se prothiire à pn>[>os d'un seul. Mais ils pouvaient 
dans ce c*as^ tout en écartani l'un des juges, ne porter aucune 
atteinte au compromis si l'un avail disposé que Tarbitrage 



ï, (Jont. (/(' liefinraisis, ch. xlj, 1268. — Coat. d'Artois , ch. uv, 
17. — Conseil à an a/nij vh. xix, art, ift- — Coat. d'Anjou et du Mai ne ^ 
F 2*}itj K 143. — Hkaij}m\^oir (u^ '^7 «^ïïseî'T'iiait ijue si t^Eirbitre 
fJlnil n IV'lriijjfjr^rn' pour unr en use raisonnable, sans qu'on saclie trop 
s'il pourrait revenir tôt ou Uiiil, on devait atlcndre un an et un jour 
après son d(''pnj't avant iIl* dik'ider sî Ir compromis était rompu. 

2. Coatnmier d\\rtoi*s, litre LIV, art 17. — Conseil (Tiin anu\ 16. 
— Cont. dWnJQu et tin Mal ne ^ F 290, K {f\à. 

*1 Dlf/esù.\ lû, % \, \i. t. — Couf, dWrtois, titre LIV, art 18. — Con^ 
seil à tin ami^ ch. xjx, art, 17-18. 

4. CoiiL de Beannaisis, ch. xix, art. 1278. — CouL d*Arioi&^ li- 
tre t^lV^ art. i5. — Conseil à un ami^ cti. xli, art. r2-i3* 
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pourrai! sp poursuivre awv lf*s autres seules personnes dési- 
gnées par les parties*. 

Sans recourir à ee dernier moyen, les parties, pour éviter 
la rupture, décidaient également parfois qu'elles remplace^ 
raient les arbitres empêchés de siéger ou venant à décéder*. 

Par une sage précauliou, le compromis pouvait éven- 
tuellement en désigner d'autres par une prévision analogue 
à celle relative aux liéritiers. 

Plus rarement Irouvait-on la faculté de se subslituer d'au- 
tres personnes laissée aux tiers désignés par les parties. En 
principe, l'arbitre, qui n'était ([trun juge privé, n^avait pas le 
droit de délégation ; la convention des parties [pouvait néan- 
tnoins lui donner le droit de délégal ion ou ratiKer la déléga- 
tion par lui faite; disons aussi qïi'un texte des Dèeréfales 
permettait de donner à un arbitre h^ pouvoir de juger par 
lui-même la contestai ion ou de la faire décider par felh* per- 
sonne qu'il jugerait â propos de désigner^. 

Un exemple d'une telle délégation nous est fourni dans un 
arbitrage entre les consuls et les liabilants d'AIais (1294)- 
Une première sentence |>rovisoire ayant été rendue^ les par- 
ties attendaient la solution définitive. Mais les nobles arbitres 
étaient à ce moment tellement accablés d'affaires, arduis ne- 
^ociiSy disait le sénéchal de Beaucaire, maœinm negociis, 

1. Compromis entre les scig-nears et consuls Je la ville fl\Aj>t, i35a : 
a Hem quod si unu.'i vel duo ('t <tîctis a r[ m tris raillent aiit tioii prxsseat 
super prediclis intendere aut eLiam inti^resst^ ijiso aul ipsis semel et se- 
cuado eitalo aiit citâliSf ipiod attl possitit in eam procédera et qnestioiies 
sine eoram presentia, requisilione ulteriiis facta, terminare* » (Giraud, 
fiisio ire du D ro it fra a ça is a u Mo y e ri'àtj p ^ (I ^ p . 128*) 

2. Compromis entre la prieureiJe Dolomieu et le prieur de Corbelins, 
juin îiG5 : «... et si dicte partes non possent liabore copiam dictorum 
arl>itrorum vel atterius eorumdem, lieituraeril ipsis partibus aliiim loco 
absentis subrog-are. n (Gl^ïolte, Carlulaire li/onnais^ l. II, p. 21a, 
a* 6380 

3. Décrétâtes f 1, 43, cap. xin. 
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répplait le seîfj'neur Pierre Pelei, qu'ils ne trouvèrent point le 
temps de remplir eux-mêmes leur fonc lion jusqu'au bout* 
Les délais du compromis étant près d'expirer, ils déléguèrent 
leurs pouvoirs au juge d'Alais et a un notaire de la cour, 
Ceux'-ei, ag^issant en vertu du mandat qui leur avait été 
ronfiéj rendirent leur sentence peu après j ils en donnèrent 
connaissance aux parties intéressées qui approuvèrent el 
ratifièrent leur décision, reconnaissant ainsi la délég-alion 
faîte par les premiers arbitres *. 

Rupture du compromis par le fait des parties. — Cette 
rupture pouvait avoir lieu dans quatre cas : 

1^ L'une des parties faisait cession de biens : il lui était 
désormais impossible d'agir en justice ou de répondre à une 
demande formée contre elle*. 

2° Une des parties devenait incapable : le compromis 
cependant pouvait se poursuivre si les moyens de protection 
accordés par la loi le permettaient. 

3** L'un des plaideurs décédait^ : ce devait être le cas le 
plus fréquent. La règle existait déjà dans le droit romain et 
le principe que nous venons d'indiquer devait être une per- 
sistance de ce droit que l'on imitait. 

Remarquons toutefois que l'on ne devait pas se rendre 
bien compte des motifs de la législation prise comme mo- 
dèle : avec Tassimilation qu'elle établissait entre l'arbitrag-e 
et \ejndicmmy le droit romain devait bien conclure à la ru p- 



ï. Bulletin delà Société scientifique et littéraire d'Aiais, 1S70, 

2. A zoSf op. el loc cil, y | 35. — Coût, d'Anjou et du Maine, 272 F, 

!27 K, 

3. Digeste, 27» |i, h. t. — Décrétâtes, I* 43, cap. xiv, — Coutumes 

de Beaiwaiais, r^.89, ch. xli. — Coût, d'Anjou t^t du Maine, F 384. 
K 137. 
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ture du compromis, car, dans le judiciam, la mort de Tune 
des parties anéantissait l'instance ; mais à notre époque, au 
contraire, les héritiers étaient tenus de poursuivre l'action en 
justice où avait figuré leur auteur, et la conclusion aurait du 
être différente, si l'on admettait aussi l'assimilation entre 
Varbitrium et lejudicium. Aussi donnait-on un autre motif: 
le compromis était un acte essentiellement personnel ; il déno- 
tait en effet de la part des plaideurs le choix d'une juridiction 
exceptionnelle et une dérogation à Tordre ordinaire des choses 
faite peutr^tre pour des motifs particuliers. 

Quoi qu'il en soit, en principe donc, les héritiers du com- 
promettant, même son fils, n'étaient pas tenus de prendre 
pour eux le compromis et de l'observer, à quelque moment 
que l'on fût de l'instance entre le contrat et la sentence*. 

Une dérogation était possible si les parties déclaraient par 
une clause formelle que le compromis serait obligatoire pour 
leurs héritiers^. Cette clause n'était valable que si elle était 
réciproque; faute de réciprocité, la mort de l'une quelcon- 
que des parties, même de celle qui avait entendu lier ses 
hoirs, dissolvait le compromis. Elle s'étendait aux héritiers 
mineurs aussi bien qu'aux majeurs, et dans le premier cas, la 
présence du baillistre devenait nécessaire^. Beaumanoir vou- 
lait cependant que si parmi les hoirs il se trouvait un « soz 
aaffié)),\8L mise demeurât, jusqu'à sa majorité, en l'état où 
elle se trouvait lorsque le père mourut, à moins qu'il ne 
s'agisse de meubles ou de créances, ou même en matière 
immobilière, « de cas de force ou de nouvelle dessaisine ou 
de rescousse d'eritage, car tels cas ne doivent pas soufrir 

1. Coût, de BeauvaisiSy 128a. 

2. Décrééales, I, 43, cap. x et xiv. — Coui, de Bauvaisis, 1282. 
Coût, d* Artois, titre LIV, art. l\\. — Conseil à un ami, chapitre xix, 
art. 4o, 4i. — Coût, d* Anjou et du Maine, 284 F, 187 K, 

3. Coût. d'Artois, t. LIV, art. 69. 
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délaij ainçois doivi^nf InsI vt^iiîr a lin dt* qiirrele* ». Celui 
rn la garde thi<|url sr frouvail renFaiU poursuivait alors 
rexéciilion du coiiiiînînns. 

4" Les parties [)nnv aient enlîji révoquer les arbitres a|>res 
leur nomiiialion et l'aereplalîou que res derniers avaient don- 
née. Les motifs étaienl laissés a la libre appréciatînn des plai- 
deurs ei il iiVlail |>as néfessaire qu'ils les Hssenl connaîlre. 

Cette révnralion^ <jui devait émaner du tonsenlement una, 
ninie des plaideurs et nVxijï^eait pas eelni des arbitres*, n'a- 
menait cependant pas la dissolution de la juridiction arbi- 
trale si le compromis portait la clause que^ malg^ré la révo- 
cation de Tnii nu plusieurs d'entre eux, les arbitres restants 
devaient passer oui m à Tinridenl, on si, par la révocation 
elle-même, les [larties autorisaient les arbitres non révoqués 
à prononcer seuls leur sentence. Mais dans ce dernier cas, 
les arbitres non révoqués ne pouvaient-ils pas, il est vrai, se 
refuser à accomplir désormais leur fonction en disant qu'ils 
n'avaient accepté la mission primitivement conférée qu'en 
considération de la présence des arbitres révoqués? Ce 
nouvel incident était possible et pouvait amener une rupture. 

La révocation pouvait être tacite et se déduire de tous 
actes démontrant ta volonté des parties de renoncer au com- 
promis primitivement fait ou à la juridiction arbitrale elle- 
même. Tel était, par exemple, le cas on les parties dans un 
nouveau compromis nonnnaicnt d'autres arbitres. 11 pouvait 
arriver aussi que les plaideurs tissent une transaction sur 
l'objet du compromis, ou d'un connnun accord soumisseiil 



1, CntîL fie Bennimisis^ ch. xlt, ûiî. lago, p. ï65, 

2. Coût, lie Beaunaisis^ ch. xm, art. 1267, p. i55 : « îjfs parties, se 
elcs s'acordeiU n iiMionnier a l'arhitrn^e, k* piietMit tiioii f<*re.„. tout soit 
rp rontre la volenti!' des arbitres; rar arbitres si est une manière de juge 
qui n'a point de jiLrirlii'tiarr, fars tele comme les ]>arlies li donnent par la 
vertu (iu compromiîî *)» 
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leur affaire à des jug-es ordinaires, ee que leur liberté d'agir 
permettait assurément *. 

Ce dernier cas pouvait donner lieu à de nouvelles ques- 
tions. Il advenait parfois, ou du moins les auteurs prévoyaient 
le cas, déjà mentionné par nous, que les parties, abandon- 
nant à son tour cette seconde voie de procéder, revinssent à 
nouveau vers les arbitres. On admettait que dans cette hypo- 
thèse les anciens arbitres n'étaient pas obligés de reprendre 
hnirs fonctions, car elles leur avaient été retirées par les 
parlies au moment où celles-ci avaient saisi la justice*. 
D'riprès le Coutumier d'Artois cependant, si un an ou trois 
ans ne s'étaient pas encore écoulés depuis le compromis, on 
pouvait contraindre l'arbitre à prononcer son jugement^. 

Extinction du compromis par l'expiration d'un délai 
sans que les arbitres aient prononcé leur sentence. — 
Il pouvait s'agir soit de l'arrivée du terme fixé au compro- 
mis, soit de l'expiration d'un délai de prescription. 

r' Expiration du délai dans lequel les arbitres de- 
vaient statuer d'après le compromis. — Le terme mis 
ainsi à la convention assurait que la juridiction procéderait 

K ilout. de Deauvaisis^ chap. xli, n« 1267, p. i55. — Si l'une des 
parliez seulement portait Taffaire devant les tribunaux réguliers, il n y 
avait pas rupture du compromis, mais la peine était due par le plaideur ; 
il manquait, en effet, à la promesse de ne pas ag-ir ainsi qu'il avait faite 
en contractant avec l'autre plaideur. Celui-ci présentait devant la justice 
une exception de compromis pour répondre à la demande de son ad- 
versaire ; il démontrait que le compromis avait eu lieu sur la môme 
caus€^ que celle soumise au tribunal, qu'il était valable et durait encore; 
avec CCS preuves il requérait que le demandeur fût obligé à se présenter 
devanL les arbitres que lui-même avait nommés et il obtenait sa coudam- 
natian {Liure des droiZy 493, 5io. — Cont, d* Anjou et du Maine, 
F 259, Kl 18. 

'A. Cout, de BeauvaisiSy chap. XLV, art. 1294, p. 167. 

3, Cout, d* Artois, tit. LIV, art. 19. — Conseil à un ami, chap. XIX, 
arl. lij. 
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rapidement * et que les parties ne seraient pas toute leur vie 
à la discrétion de leurs juges. Pierre de Fontaines et Beau- 
manoir y faisaient allusion*, mais sans l'exig-er, car ils re- 
connaissaient que le .compromis sans délai n'en était pas 
moins obligatoire. Les Constitutions du Ghdtelet et Boutillier 
écrivent au contraire, plus tard, que l'indication d'un terme 
était une condition essentielle ^. Mais cette pratique ne con- 
firmait nullement cette dernière observation, et, pas plus que 
dans le droit romain, la fixation d'un délai dans le compro- 
mis ne devait cHre prescrite à peine de nullité. 

Le délai expiré, les arbitres perdaient leurs pouvoirs, à 
quelque époque de l'instance que l'on se trouvât, et rien ne 
s'opposait à ce que l'affaire fût portée devant la.justice*; la 
sentence rendue par les arbitres eût été nulle et sa violation 
n'eût point fait encourir de peine ^. 

1 . La rapidité de la procédure devait être, en effet, un des avantag-es 
de l'arbitraj^e. Lorsque l'un des plaideurs ou les arbitres ne faisaient 
pas dilig-ence, le Grand Coiitumier donnait à Tautre plaideur le droit 
d'agir en justice pour contraindre son adversaire ou l'arbitre à renoncer 
au compromis ou à poursuivre sans retard la procédure. 

Comme exemple de la rapidité des procédures, signalons qu'à Metz, 
lorsque les échevins renvo^'aienl les plaideurs devant un arbitre, celui-ci 
devait accorder les parties dans les sept nuits, délai légal. (Bonvalot, 
Hist, du droit et des insiit. de la Lorraine, p. 3o6.) 

2. Conseil à an ami, ch. xix, n® 19. — Coat, de Beauvaisis, ch. xli, 
art. 1266. 

3. Constitutions du Châtelel, % 47, p. 46 • « I doit avoir ceitaine 
paine et certain jor a dire le dit. » — Boutillier, «^omme rural, livre I, 
titre 111, pp. 693 et 694 : « Encore faut-il qu'il j ait jour prefix et de- 
nommé dedans lequel les parties deveronl avoir leur dict et sentence 
déterminée et outre lequel jour ne durera l'arbitrage. » Et ailleurs, il 
dit aussi : « Ne vaut compromis s'ainsi n'est qu'il soit fondé sur trois 
fondations. C'est à scavoir qu'il y ait foy, jour et peine. Et si l'un de ces 
trois cas defailloit en compromis, il seroit moins que suffisant. » 

4. Spéculum j'udiciale. — Coût, de Beauvais, n® 1264, p. i55. — 
Coutumier d'Artois, titre LIV, art. 79. — Boutillier, Somme rural, 
liv. 11, t. III, pp. 694-95. 

5. Coût. d'Artois, titre LIV, n» 5, p. 128. 
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La situation était regrettable si l'affaire était assez avancée 
lors de l'arrivée du terme ou si de raisonnables causes en 
avaient jusque-là retardé l'examen. Afin de remédier à cette 
éventualité, le compromis prévoyait parfois que les parties 
pourraient prolonger le délai ou accordait ce même droit 
aux arbitres*. 

Cette prorogation, qui pouvait avoir lieu plusieurs fois, 
ne changeait rien au fond même du premier compromis, 
elle prolongeait seulement la durée pour laquelle il avait été 
fait et n'empêchait pas que les arbitres primitivement char- 
gés de l'affaire restassent compétents ; en acceptant le com- 
promis avec toutes ses clauses, ces arbitres s'étaient engagés 
à conserver leurs pouvoirs s'il y avait lieu d'user du droit de 
prorogation. 

Mentionnons aussi que, même en l'absence d'une clause 
permettant la prorogation, la justice pouvait, sur la demande 
des plaideurs, contraindre l'arbitre à « reprendre la mise sur 
lui » après l'expiration du délai, si, par la faute de l'arbitre, 
ce délai était expiré sans qu'il y eût eu sentence*. 

2** Prescription. — La théorie de la prescription sup- 
pléait à la précédente lorsqu'aucun délai n'avait été fixé au 
compromis. Elle était admise à l'imitation du droit romain, 
et des auteurs prétendaient que si aucun terme n'avait été 
fixé au contrat, le compromis ne pouvait plus produire aucun 
effet après trois ans^ ou un an*. * 

Certains repoussaient une telle idée lorsqu'il s'agissait d'ar- 
bîtrateurs ou lorsque le compromis était obligatoire pour les 

1. Coût, de Beauuaisis, n» 1264. — Coût, d'Artois, titre LIV, n®» 89, 
4o, 79. — Conseil à un ami, ch. xix, n°* 38, 89. 

2. Coût. d'Artois, titre LIV, o3. 

3. Spéculum judiciale, | 4^ n° i^» P- iûi. 

4. Les Établissements de Montpellier (Parvus Thalamus, p. i24) - 
Ëstablimen dels arbitres. — Passé ce délai d'un an, les parties pouvaient 
porter TafiFaire devant la justice sans que la peine fût due pour cela. 
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ht^rilifi s tlt^s parties *. Il est à remarquer également que d'au- 
tres auteurs n'en parlaient pas du tout; on peut conclure 
j)eul-etr** de ce silence que la théorie de la prescription n'était 
pas uiiauimenieriL acceptée. 

En su[3posani que cette dernière opinion fût vraie, lors- 
t|u*un délai n'avait pas été fixé au compromis, les arbitres, 
lauto treiitente avec les parties, pouvaient être tenus d'ins- 
truire en tout temps*. Beaumanoir disait aussi que les par- 
ties avaient la ressource de s'adresser à la justice pour qu'elle 
mît les arbitres en demeure et les oblig^eât à rendre leur sen- 
tence dans un certain temps ; alors les parties fixaient ce 
temps suivant les circonstances de la cause ^. 

I. Placentinm et Jean de Dieu, cités par G. Durand, eod. loc. 
a. Conseil à un ttmi^ ch. xix, i5. — Coût. d'Artois, t. LIV, 16. 
3. Coui.de Bemwaisis y ch. xli, 1266, p. i55. 
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Llnstance arbitrale. 



L'instance arbitrale comprenait, comme l'instance judi- 
ciaire ordinaire, tous moyens permettant la solution d'un 
litige. Nous savons déjà qu'il fallait distinguer à cet égard 
entre Varbitrium et V arbitrât us. Dans le premier cas, la 
procédure était analogue à celle de la justice ordinaire; un 
libelle devait être notamment présenté, les parties prêtaient 
le serment de calomnie, la litis contestatio avait lieu*; tou- 
tes règles relatives aux témoignages, aux délais devaient 
être observées. Dans Varbitratus, au contraire, on jouissait 
de toute liberté. 

Mais ce principe une fois posé sans qu'il soit besoin d'in- 
sister, il faut aussi observer que Varbitrium et Varbitratus 
étaient soumis à des règles communes ou propres à l'arbi- 
trage. Ce sont ces règles qui doivent attirer notre attention. 
Nous allons les étudier dans la procédure proprement dite 
et à propos de la sentence. 

I. DeBlasio, op. cit. y p. 249» n^ 64- 
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CHAPITRE PREMIER. 

PROCÉDURE ARBITRALE. 

SECTION I. 

De rajournement. — Du lieu et du jour où les arbitres 
devaient et pouvaient siéger. 

Comme devant la justice ordinaire, rajournement était, 
en cas d'arbîtrag-e, le premier acte de procédure. Pour pro- 
céder à rinslniction de l'affaire, il était nécessaire, en eflFet, 
que les arl>Ilres convoquassent les parties ou leurs procu- 
reurs. 

Cet ajournement, simple avertissement amiable sans 
aucune forme pour un arbitratus^ était fait, lorsqu'il s'agis- 
sait d'un arbitrage proprement dit, par une lettre ou un 
envoyé, dans les formes ordinaires*. Daprès le livre des 
droir^ elle pouvait être faite jusqu'à cinq fois'. D'autres 
praticiens disaient que trois sommations suffisaient^; si 
après ces sommations l'une des parties ne comparaissait 
pas, on prononçait sa condamnation* et elle était également 

I . Vaut. iVA rtois, titre LIV, art. 70. — Conseil à un ami^ chap. xix, 
art, 70. 

2- Livre des droit y art. 785, p. 178. Le Livre des droiz présente le 
lïombre de cinq ajournements comme étant celui usité avant un procès 
en justice i-^^giilière. En réalité, dans ce dernier cas, la règle était plutôt 
celte de trois assîg'uations. 

3, BoiîTtLUER, Somme rurale liv. 2, lit. III, p. 698. Boutillier dit 
qu'il faut statuer ainsi par analogie à « Tordre de jugement en cour ». 

4* BouTiLUKu, eod. loc: « Par défaut peut la partie diligente acqué- 
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tenue au payement de la peine en raison de son absence'. 
Sans faire défaut, les parties pouvaient présenter les 
essoines ordinaires^, causes d'excuses lég-itimes; mais les 
contremands, qui, eux, étaient présentés sans motif, n'étaient 
point admis par la raison que l'arbitrage avait pour objet 
d'abréger la durée des procès ; or, les contremands produi- 
saient un effet contraire^. Les contremands qui auraient été 
présentés n'auraient pas empêché le défaut d'exister avec ses 
conséquences, ni la peine d'être encourue. 

La citation devait comprendre l'indication du jour et du 
lieu où les arbitres convoquaient les parties. Ces deux élé- 
ments, jour et lieu, étaient soumis à diverses conditions, <*t 
certaines questions se posaient à leur sujet tant pour la ]>n^- 
mière comparution que pour les événements ultérieurs de la 
procédure. Nous examinons maintenant ces problèmes au 
premier moment où nous les rencontrons. 

rir sa cause et la peine ou tel profit que celle enseignera selon l*estat de 
la cause ». — Dans un compromis entre Durand de Montai et les La Ci- 
tants de Laroquebrou (fév. 1281), il était prévu que la sentence pourrait 
être rendue par défaut au profit de la partie présente (Rivière, op. ciL^ 
p. 820, t. II). 

1. La peine n*élait cependant encourue que si l'absence du plaideur 
était cause que la procédure ne pouvait avoir lieu. Elle n'était pas due 
si l'arbitre ne venait pas lui-même au rendez-vous ou mourait entre 
l'ajournement et le jour fixé par l'assignation. — Spéculum Judiciale, 
I 7, no 84, p. 73. -- Coût, d'Artois, t. LIV, art. 3i. 

2. Beaumanoir, Coût, de Beauvaisis, ch. xli, n" 1292 : « Tuit Ji 
Joial essoine par lesqueus l'en se puet excuser on court laie ont lieu par 
devant les arbitres ». — Chap. ni, t. I, p. 62 : « Des essoines et des cuii- 
tremans ». 

3. Coût, de Beauvaisis, chap. xli, n« 1292 : «... Pour approchior les 
querelles doivent estre les mises faites, non pas pour along-ier. Donques 
qui contremande simplement le jour qu'il a par devant arbitres sans 
essoine, il chiet en pure defaute de la journée et chiet en la peine qui 
fut convenancie ou compromis contre celi qui defaiiroit» ... — Schaeff- 
NER, op. cit., t. IIÏ, p. 272. 



I 
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Du jour où devaient et pouvaient avoir lieu les actes 
de la procédure. — Le jour où l'affaire était discutée était 
fixé au gré de l'arbitre, dans les délais du compromis, mais 
l'arbitre devait le plus souvent s'inspirer pour ce choix des 
convenances des parties autant que des siennes propres : cela 
était conforme au caractère amiable de la juridiction arbitrale. 

Si les parties, au lieu de laisser la liberté à leur jug^e, 
avaient pris soin de déterminer le jour dans le compromis^ 
leur volonté devait être rigoureusement respectée, sinon la 
senlencp eût pu être attaquée pour nullité. Les plaideurs 
pouvaient, il est vrai, tout en faisant cette fixation, donner 
à TarbilTC le droit de modifier l'époque désignée et l'arbitre 
pouvait aussi demander cette même faveur si une affaire per^ 
sonnelle Fenipêchait de siéger au moment convenu. Les par- 
ties, en agissant ainsi ou en faisant droit à une requête, 
avalent elles aussi égard aux convenances de l'arbitre qui 
voulait bien devenir leur juge. 

Mais, de quelque façon que ce fût, pouvait-on indifférem- 
ment choisir tel ou tel jour? La question se ramène à celle 
de savoir s'il fallait faire place en matière d'arbitrage à l'ob- 
servation des jours fériés. 11 faut distinguer à cet égard 
entre les deux sortes d'arbitrage. 

S'agissait-il d'une amiable composition, le tiers choisi par 
les parties pouvait parfaitement convoquer les parties et 
faire des actes de procédure un jour férié, même si ce jour 
était ainsi consacré en l'honneur de Dieu, et sans qu'il fût 
besoin de renoncer dans le compromis au privilège que ce 
Jour conférait*. 



1, Specfittim jndicialey % 7, n^» 78, 80, p. 118. — Pétri Jacobi a 
MoNTEPEsî*L LANij, rfe arA/im, n« i5, p. 335. Liber practicus de consue- 
tndine Rçmensiy GGXXIX p. 187. (Arch. législ. de la ville de Reims, I.) 
Lanfranc, ùp, cit,, p. 64, no 19. — De Blasio, op, cit. y n»* 88, 89, 
p. âG5. 



Digitized by LjOOQIC 



En matière (rarhilraiço proj)reiîUMil dit, au roiilrturp, on 
siiivciit la dnclriiio roinaine. En principe el par ég^arrl à Tas- 
similation Fa île qnant à la plupart des rèjçlcs enire rarbitre 
et le juge ordinaire, on devait tenir compte des jours feries^ 
mais la convention des parties pouvait divlderipi'il en serait 
autrement sans fjue pmir cela il s'agisse d'une amialile t om- 
positîon; on laissait d'ailleurs souvent à Tarbilre liberté a 
cet égard. On admettait toutefois ipril fallait toujours reî*- 
pecter les jours fériés en Tli on rieur de Dieu et cpi'une conven- 
tion à leur sujet était nulle*, 

L'efîet du principe qui prescrivait i'obsen^alîon des jours 
fériés était de r»e point friire encourir la peine sij Fajourne- 
ment éïant fait pour un jour férié, on ne se rendait pas a la 
convocation- l^'effet conlraire avait lieu s'il avait été convenu 
que l'on passerait outre à l'observation du principe, à moins 
qu'il ne s'agisse d*un jour férié en riioinu^ur de Dieu, 

Nous examinerons, à propos du prononcé de la sentence, 
la difficulté à la([uelle donnait lieu Tarrivée du lernn^ du 
compromis un jour féné, sans que la sentiMice ail été donnée. 

Du lieu où devaient et pouvaient être faits tes actes 
de procédure. — LoPs<|ue quelque convention à cet égani 
avait été faite lors du conq)ronHS ou postérieurement, elle 
devait être rigoureusement observée, A défaut d'entente 
entre les parties, les rendez-vous se prodtiisaient au lieu où 
le conq>romis avait été fait, à moins qu'une liberté de clioix 
n'ait été laissée aux arbitres*, 

\, Heg ta m Majesla Irrn, 1 i v , 1 1 , c a p. vi j i . — A zo h , o/j , et io c . c il . , 
n** 3G* — Spéculum jucliriate^ | 7, ii*' 71, p, 118. — Rofiinius, Somme 
stir le Code, liv- 2, xxxiii, —Liber pralivus df consnetudine Remensi^ 
CCXXiX, p. 187- — - LAiVFnANc, op. ciL, ïi° 19, p. 64. — De Blasio, 
op, cit.f 265, pp. 88-8r). 

2. Regiam Afrtjfattilem, lîv. ïl, ch, vni. — Azo[^, op. et lac.ril,^ 
no 35> — Conseil à un umi, ch, xî\, ail. 33. — SpeculiJLm judiciale^ 
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Dans toutes ces hypothèses, le clinix du lieii élait soumis 
à diverses conditions et de rohservatioïi de ces condiltons 
dépendait Texi^a^ibilité de la peine. 

Si l'arbitre avait été commis par un jug'e, il ne pouvait 
connaître que dans le ressort du juge qui Tavait institué; 
le caractère de l'arbitre ainsi créé était alors considéré comme 
procédant uu peu du caractère public de cc^lui qui Favait ins- 
titué. Si, au contraire, l'idée du recours à Tarbitrage éma- 
nait des parties elles-mêmes, l'arbitre pouvait parfaitement 
connaître de Taffaire à lui soumise hors des limites de la 
juridiction dont les parties dépendaieul ofHc'ielIement ; la 
règle avait son motif dans le caraclère de l'arbitre tel qu'il 
a été exposé an début de notre étude** 

En général, on désignait un lieu <]ui fût à la commodité 
de chaque [>artie et proche désintérêts en litige*; les ])lai- 
deurs devaient avoir également, comme pour le choix du 
jour, Ja délicatesse de songer aux convenances de l'arbitre 
dont roftice était complaisant et désintéressé. On tenait 
compte, on le voit, de diverses idé(îs. 

Mais Ton ne jcmissait pas cependcuit d'une liberté sans 
limites. Outre que l'on devait en certains cas^ nous l'avons 
dit, se restreindre à l'étendue d'une juridiclion, on ne pou- 
vait non plus, par exemple, assigiier les parlies chez leurs 
enneniis\ dïuis un endroit tel qu'il fut impossible de s'y réu- 
nir, dans un lieu oiï les plaideurs ne |)ourraient ou n'ose- 
raient amener leurs témoins, etc. Pour toutes causes raison- 
nables, les parlies pouvaient faire valoir des excuses que Ton 



loc. cil,, I 7, n*" 66^ p. 1 16. — Cout.de Beauoaisis, ch, xli, n" isSa* — 
ConL crAj'toiSj lit. LIV, art. 34, p. i33. — Lois de V Empereur, 
n° 3t>, op. cil., p. If). 

1. Cont, d'AnJon et du Maine, F 292, K 1^6. 

2. Coût, de liefiuraisis, ch. xli, ii© 12H2. 

3. Coiii. de Beaiwaisisy eod. loc. 
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devait présenter aux arbitres avant le jour fixé par Fassig^nM- 
tion, si l'on avait leiiips suffisant pour cela, sinon au moment 
où Ton était convoqué, avant le commencement de la procé- 
dure. 

Un cas fréquemment discuté dans les Coutumiers et Traitéa 
de droit, â T imitation du droit romain qui prévoyait le pro- 
btèmCj était celui on les arbitres convoquaient les parties 
dans un cabaret ou dans d'autres lieux malfamés pour les- 
fjuels, lui-mémcj 

Le ff vieux droit > dans les mots bravait rhonnâtcté. 

Los plaideurs n'étaient pas tenus de s'y rendre', et pour 
G. Durand la prohibition avait une telle valeur que si, mal- 
^é tout, les plaideurs se rendaient spontanément à la convo- 
cation, bien qu'ayant, semblait-il, donné tacitement adhésion 
a Tordre de Tarbitre, ils pouvaient désobéir impunément à 
toutes sentences données dans le lien désigné. 

Une autre affirmai ion de la règle était aussi exprimée à 
propos d'une seconde hypothèse prévue [lar les auteurs ; une 
convocation ayant été faite pour un lieu déshonnéte, Tun 
des plaideurs, qui d'après ses sentiments personnels aurait 
pu s'y rendre sans scrupules, ne répondait pas k la citation ; 
son adversaire qui^ d'une conscience plus sévère, n'allait pas 
dans le lieu sans « se compromettre », obéissait au contraire 
à Tordre de l'arbitre. Même dans ce cas le premier plaideur 
ne devait pas la peine pour son absence : la régule prohibant 
la citation dans un lieu déshonnéte et assurant l'impunité au 
défaillant était applicable a tout le monde même à ceux pour 
qui elle ne semblait pas être faite, 

î. Toutefois, les Coût, d* Anjou et du Maine flisenl que Ton (^tait 

teou de se remire dans le lieu dt'sig^né, alors m{hnt' qu'il ne f*H pas honr 
néie, s'il avait été convenu au compromi.s qne les arbitres pourraient 
assigner en quelque lieu qu'il leur plairuit (F- 268j. 



Digitized by LjOOQIC 



^y^\ *i'^ Il 



I 



r 



t36 l'arbitrage dans le droit français. 

Ces cas étaient peut-être plus théoriques que pratiques*, à 
moins que l'on ne voie dans leur prévision une préoccupa- 
tion inspirée par l'abus des juridictions qui se tenaient au 
cabaret^. 

SECTION II. 
Obligations des parties et des arbitres. 

L'obligation finale des plaideurs était d'obéir à la sen- 
tence des arbitres choisis par eux. Mais la promesse que 
les parties avaient faite à cet égard impliquait nécessaire- 
ment qu'elles faciliteraient à l'arbitre le prononcé de sa déci- 
sion; l'engagement qu'elles avaient pris ainsi s'étendait natu- 
rellement à leurs procureurs ou représentants, aux héritiers 
par exemple, si le compromis était obligatoire pour eux. 

Dans cet ordre d'idées, le premier devoir des plaideurs 
était de se rendre à la convocation de l'arbitre au jour et 
iieu fixés; nous le rappelons ici pour mémoire. Ce devoir 
avait pour sanction celle déjà connue du payement de 
l'amende^, sauf au cas d'une excuse valable, d'une cause de 
nullité ou de réclamation existant dans le compromis ou la 
citation. 

Les parties avaient ensuite l'obligation d'assister aux di- 
vers actes de la procédure où leur présence était nécessaire. 



1. Sur cette question du lieu déshonnôte : Digeste^ 21, § 11^ h. t. — 
Spéculum judiciale^ % 7, n» 67, p. 116. — Coui, d'Artois, titre LFV. 
34, 35. — Coût» d'Anjou et du Mairie^ 268 F. 

2. Hevin, Coutumes de Bretagne. — Au dix-septième siècle encore, 
Alexandre de La. Roche, dans son Arbitre charitable (1668), s'élève 
contre les arbitrages qui ont lieu dans les cabarets à la mode d'Allema- 
gne : « En buvant, dit-il. il s'y fait bien des accords, mais aussi bien des 
querelles ». 

3. Conseil à un ami, ch. xix, art. 4» — Coût, d'Artois, titre LIV, 
art. 6. 
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Elles (Jevaic-iit se reiuIre à tout<^ <*ilation de leurs juj^es^ 
répondrf! h leurs fiueslioiis, se prfHt^r à toutes leurs enquêtes 
et leur fournir tous moyens d'éclairer leur relîg-ion. 

Le payement de la peine était la seule sanriiou à l'obliga- 
tion de prêter ainsi son concours. Les arbitres ne |>onvaient 
exercer aucune contrainte, même intlirecte, contre les par- 
ties; leurs fonctions n'avaient en ertel, nous le savons, aucun 
caractère public, et ils n'étaient investis d'aucune aulorité I 

légale. ' 



i 



I 



Quant à F arbitre, une fois son consentement donné au 
compromis j il était oblig^é iraccomplir sa mission, sauf le I 

cas où il pouvait présenter des excuses ou ceux où il se 
déportait régulièrement de Ta rbi liage. 

Lorsque ces dernières liypolbeses n'avaient point lieuj et 
lorsqut* Farbitre se refusait néanmoins à remplir sa tbnctioû, 
les parties pouvaient l*y faire contraindre par la justice régu- 
lière, car par son acc(^p(alion il s'éïait Hé envers elles : « Cil 
ne thnoent mie ieslre declieu if ni teisleurent a iestre depar^ 
tisseur de leur plaii conme preudonnie et loial », disait le 
Coiiiumier d'ArtoinK 

Que ce fut volontairement ou non, l'arbitre était tenu 
d 'apporter tous ses soins d'honnête homme à Féliide de Taf- 
faire (pji lui élait soumise; par la^ il se rendait digne de la 
confiance que les parties avaient mise en lui. Il devait enten- 
dre les dires des parties, ceux des témoins, consulter les 



r. Conseil à un arnij ch, \ix, art, 5. — VouL d*Artois^ titre LIV, 
art- 7 (/rf. Digeste 3^| i, h. l,). — Liore desdroi£\ 736.— Boltillier, 
Somme ru rai y lîv. 11, t, lîl, p. 6^4 : u ttem sc^cbez qu'il est au ju^e 
local et souverain de routraiiidre arlïitres de quelque estât ou condition 
qu'ils soient, puisqu'ils tml emprius Tarbitrageiï. — Grand Cotitumier 
de France y \\y. IV^ ch. iv, p. G07. ■ — (JonL dWnjou el du Maine ^ 
F 286, K 139. 
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pièces cl l'ornipr sa cniiviclioii \mr toiis moyens ei ton les 
mesures qu'il pourrait ordonner : les partios, en lui sou- 
meltant la question litijçieuse, lui ont fait Tobligalion de 
procéder à ces actes autant qu'elles lui en ont conféré le 
pouvoir. 

Tous les arbitres devaient /"Ire, en principe, présents à 
toule rinstruclion* Mais le roniproniis pouvait décider qu*ilïî 
pourraient déléguer à Tun d'eux le soin de certains actes de 
procédure ou la rédaction de procès-verbaux _ 

SECTION m. 
Compétence des arbitres. 

Le compromis qui é(^it la loi des parties était aussi celle 
des arbitres el ces derniers devaient se fixer sur ses termes 
pour ronnaître t'élendue de leur compétence comme celle de 
leurs pouvoirs*. C-'esi à eux qu'appartenait rinterprétatînu 
du contrai à cet ég^ard^ les parties pouvant prétendre toute- 
fois que rintrrprétation avait été erronée. Mais le droit des 
arbitres ne ilé)ïassait pas cette inlerprctation; ils ne pou- 
vaient nullement modifier le compromis si le pouvoir ne leur 
en avail pas été conféré par la convention*. Ils devaient, pour 
leur coïn(>étencc et leurs pouvoirs, s'en tenir aux limites que 
fixait la convention^; s'il s'en écartaienlj leur sentence était 



I . Pouvoir de procéder selon le droit ou sans suivre ses régules, de 

proro|j;'er le compromis, d'élire un tifTS arbitre, eLc. 

3, Compromis cuire tas consuls el les seigneurs de la ville d'Api, 
1252 : <<. Quod diclî arbilrî possenl huie. compromisso quodcuiique us* 
que ad sonteiiliam addere et detrahere. n (Gïhaud, Essai sur Vimi^ du 
dra if fra n jy/ f s a a Moye ii'ù f/e^ t. Il, p. 128.) 

li. AzoN, op. ùi Îqc* cit.^ Il** 27-28. — Conseil a un anii^ no* 62, 63, 
69, rh. XIX. — f,'ouf. ff .Irfor.v, fit. LIV. arL f>f) : a Toule leur poésies 
doit ie^ti e pri^c de la forme de la mise, car il ne leur loira à Faire uule 
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COMPÉTENCE DES ARBITRES. iSg 

entachée de nullité, à moins que cette nullité ne fût couverte 
par une exécution de la sentence accomplie par les parties 
en connaissance de cause. 

Ces réserves faites, la compétence des arbitres s'étendait 
à toutes les affaires prévues dans le compromis ou exposées 
de vive voix devant les arbitres en vertu du compromis, ou 
déjà présentées au juge qui avait renvoyé les parties devant 
les arbitres*. Ces affaires pouvaient donner lieu à des juge- 
ments interlocutoires avant le jugement définitif*. 

Peu importait que les questions fussent antérieures ou 
postérieures à la mise; il suffisait qu'elles se rattachassent 
très intimement à l'affaire primitive au point d'être impor- 
tantes pour la solution de cette affaire^. Disons aussi que pos- 
térieurement au compromis les parties pouvaient présenter 
des demandes additionnelles en ajoutant ainsi au premier 
compromis avec approbation des arbitres. 



chose fors ce qu'il fu establî en la mise qu'il peussent faire ». Eod. lib. 
art. 64. {Digeste, 82, | i5, h. t.) — Coût, de BeauvaisiSy ch. xii, 
no 1262, p. i54 : « La coustume des arbitres est tele qu'il doivent aler 
avant selonc le pouoir qui leur est baillies ; et s'il s'estendent en plus et 
partie le débat, l'arbitrage est de nule valeur. » 

1. Coût, d'Anjou et du Maine, F 264i K 122. 

2. L'observation n'était évidemment faite par les auteurs que sous 
réserve des prohibitions relatives aux matières ne pouvant être soumises 
à l'arbitrage. Les arbitres ne pouvaient, par exemple, connaître d'in- 
cidentâ criminels ou relatifs à des questions d'état. 

Nous savons toutefois que le droit canon admettait une opinion con- 
traire au sujet de la « restitutio in integrum ». {Décrétâtes, I, xl, c. 9.) 

3. Il est inutile de dire en effet que l'arbitre n'était pas compétent sur 
les affaires postérieures à la mise et n'ayant aucune relation avec l'afiPaire 
primitive; elles n'avaient pu être prévues, même tacitement, au compro- 
mis (Coût, d'Artois, t. LIV, art. 68). 

Quelles qu'elles fussent, même sans relation avec la cause principale, 
les affaires postérieures à la convention devaient être examinées par l'ar- 
bitre, si le compromis conçu en termes très généraux était relatif à 
toutes controverses passées ou futures existant ou devant exister entre les 
parties. 
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Que décidait-on au sujet des demandes reconventionnelles? 
Les plaideurs pouvaient-ils en présenter et dans quelle me- 
sure? Avant de répondre à la question, examinons ce qui 
avait lieu devant la justice régulière. Nous voyons que les 
demandes reconventionnelles étaient prohibées par le droit 
féodal, surtout dans les pays de coutume, par égard au prin- 
cipe de la patrimonial ité des justices. Les pays de droit écrit, 
tenant moins compte de ce dernier principe qui existait 
pourtant chez eux comme ailleurs, adoptaient la doctrine 
romaine ; cette doctrine, fondée sur le principe que le de- 
mandeur ne pouvait dédaigner un juge choisi par lui, prin- 
cipe d'une généralité discutable, admettait une solution con- 
traire à celle du ,droit féodal, sous des conditions plus ou 
moins rigoureuses. D'après le droit canonique enfin, la re- 
convention était également admise devant les juges ecclésias- 
tiques, ex quacanque causa, alors même qu'elle ne consti- 
tuait pas une défense contre la demande originaire*. 

Etant ainsi fixés, demandons-nous maintenant si de telles 
solutions et dé tels motifs avaient quelque valeur en matière 
d'arbitrage. Nous nous trouvons alors en présence d'une 
prohibition posée d'une manière générale*; le droit cano- 
nique lui-même, si favorable au procédé lorsqu'on était devant 
la justice régulière, n'était pas, dans le cas d'arbitrage, 
moins absolu en sens contraire^. 



1 . Desjardins, De la compensation et des demandes reconoention- 
nelles en droit romain et dans le droit français, — Glasson, Hist. 
du dr. et des instit, de la France^ t. VI, p. 63 k 

2. BouTiLLiER, Somme rural y liv. II, t. III, p. 698 : « Item dois 
sçavoir que en .cause compromise, recompensation ne se peut ne doit 
assoir... ». — Anciennes coutumes d* Anjou et du Maine ^ K i36 
(t. IV, p. 83) : « Reconvention n*a pas lieu davant arbitres » ; F 288 
(t. II, p. 122) dit le contraire, mais le texte contient probablement une 
erreur le copiste. 

3. Décrétâtes, I, 43, cap. vi : « Nos igitur respondemus quod licet 
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Ce ne pouvait être évidemment par application du droit 
coutumier, car l'arbitrage lui-même était, nous l'avons 
vu, une atteinte très répandue au pouvoir justicier des 
seigneurs. 

Mais conmient alors la doctrine romaine ne s'était-elle pas 
plutôt appliquée? L'arbitrage était par excellence le cas où 
les parties s'adressaient à des juges choisis par elles et 
qu'elles ne pouvaient, semblait-il, dédaigner. Le motif de la 
doctrine romaine ne fut pourtant pas considéré en principe, 
et si la conclusion sur le problème était toute contraire, c'est 
qu'il fallait tenir compte d'une autre idée essentielle en ma- 
tière d'arbitrage, la portée restreinte de la juridiction créée. 
Assurément, dans l'arbitrage, on choisissait ses juges, mais 
on ne les prenait que sur certains points : leur compétence, 
nous le savons, venait du compromis et ils devaient s'en 
tenir aux termes de leur commission. Or, il faut considérer 
qu'une demande reconventionnelle aurait tendu à leur sou- 
mettre un litige étranger à leur mandat et aux choses sur 
lesquelles on avait entendu compromettre; cela eût été, en 
général, contraire à l'intention des parties. 

L'intention des parties elle-même rendait, il est vrai, pos- 
sible une exception. Comme elle avait une grande force, elle 
pouvait formellement permettre la reconvention, même d'une 
manière générale sans autre précision*. 

Le résultat était le même lorsque le compromis s'étendait à 
toutes les affaires pendantes entres les parties, et, par une 



in judicio convenientem reconvenîre valeat îs qui coram judice conve- 
DÎtur, coram arbitris tamea reconvenîre nonpotest... » 

I . BouTiLLiER^ après avoir formulé la prohibition de la reconvention, 
ajoutait cette restriction : « Si n*est que expressément en soit compro- 
mis ». De même, le texte précédemment cité des Décrétâtes se terminait 
ainsi : « nisi de his tantum super quibus in eos cxtiterit compromis- 
sum. » 
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inlentîoii tacite, on considérait aussi que la reconvenlion 
était possible quand elle procédait de la même cause que 
Tact ion et pouvait constituer ainsi un moyen de défense 
direct à l'action principale; par application de cette dernière 
idée, la compensation pouvait être opposée devant les arbi- 
très. 
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DE LÀ SENTENCE, 



SECTION I, 



De la décision à prendre sur le procès de la délibération qui 
avait lieu lorsque plusieurs arbitres avaient été désignés. 

L'instruction terminée, l'iirliltre n'avait plus quVi statuer, 
et si plusieurs arbitres avaient été désignés^ ils devaient déli- 
bérer entre eux pour arriver à une décision. Mais quel que | 
fût le casj un certain nombre de règles devaient être obser- | 
vécsj et nous devons les indiquer avant d'examiner les qiies- » • 
tioiis que faisait naître spécialement la deuxième liypothèse. 

I I . — Règles générales* 

Les arl)iires devaient naturellement suivre pour arriver à 
Il m* décision les règles qui avaient pu leur être imposées par 
le com]>romis' ; celui-ci pouvait notamment leur ordonner de 
prendre l'avis de quel([ues sages avant de prononcer*. 

Ces règles n*auraieiil-ellcs pas existé que leur conscience 
eût toujours dicté aux. arbitres le devoir de délibérer mûre- 
ment la solution du procès. Ils pouvaient d'eux-mêmes aller 
demander conseil , si besoin leur était, à des g-ens expéri- 

1 » lU iNE mi DE F £ n t sio Ars n o ta ria ^ C X VU . 

2. Speculnm judiciale^ g 7, ii^ i5, p, !i>8 ; LANFRArre, op. cït.^ p, 55, 
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mentes \ par exemple s'ils étaient dans rijicertîlude sur le 
sens de quelque coutume ou indécis sur l'interprétation de 
tel point de fait. 

Ils devaient statuer sur toutes les controverses qui leur 
avaient été soumises : en acceptant la mission qui leur avait 
été confiée, ils s'étaient engagées à y mettre fin- Peu importait 
que les diverses questions indiquées au compromis fussent 
indépendantes les unes des autres^ comme il arrivait parfois; 
ils devaient toutes les examiner, et nous verrons que cette 
indépendance donnait lieu à certaines règles lors du pro- 
noncé des sentences; elle pouvait également, sous certaines 
I conditions^ rendre possible des modifications aux ju^ements- 

Les arbitres pouvaient aussi statuer sur les dépens, en 

L attribuer le payement à l'une des parties ou fixer la part qui 

incomberait a chaque plaideur. Le compromisj il est vrai, 
leur enlevait parfois cette préoccupation en réglant d'avance 
cette question, en déridant par exemple que les dépens se- 
raient payés par le piTdant ou que chaque partie en payerait 
la moitié- 
La sentence ainsi formée sur les divers points de leur 
compélence et avr^c possibilité d'un délai pour rexéculion* 
devait en plus avoir certaines qualités. 

I Elle ne devait pas donner un ordre déshonnéte, ni impos- 

t^ Sentence arbitrale entre Durand de Montai et les habitfints de L«* 

I roquebrou (fttyrier 1281) : « Nous susditii arbitre^ï, arbiti'aleur», ou, à 

nolrrr grù, dicta (eu rs, ajant accepté le dit compromis, iuvot^ui* le nom de 

Dïeu tout puissant, pris le conseil d'hommes prudents^ recherché avec 

[ soin la véniè le mieux el le plus brièvement possible, vu et considéré 

aussi FulHilé de^Jîlos parties qui sont en ce moment présentes devant 

Apus ,., ^> HiviÈHE, Hist. des institutions de VAtwergne^ t, 11, p. ^20, 

1 pièce justificative n^ xvj. 

a. Conseil à nn ami^ oh. xix, art. 2(j. — CoiU, d'Arioiiêj titre XJV, 
art- 29. — Les lois de l'Empereur^ art. 33 {op, et loc. cit^), déci- 
daient que si Tarbitro n'avait pas fixé dejuur pour le payement, le débi- 
teur ne pouvait ^Ire forcé de payer avant un diMai de quatre mois. 
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sible à exécuter; s'il en élait aulreincnlj Ui peine n'était pas 
encourue au cas où la décision n'était pas observée*. 

Elle devait Ctre certaine, et comme tout jugemrnl, définir 
exactement le montant de la condamnation. Il fallait a cet 
égard qu^elle atteignît le plus liant degré de clarté possible 
et ne laissât aucun doute non seulement sur Tobligation 
qu^elle créait, mais encore sur la valeur de cette obligation. 
On ne pouvait se contenter de solutions vagues et indéter- 
minées : était insuffisante sur ce point la senteur e rondam- 
nant simplement Tune des |>arlies à payer à Tau Ire ve 
rju'elle lui devait^; de nu'^nu* la décision disant de s'en tenir 
au partage qui avait en lien, ou telle aulre dont les termes 
ambigus pouvaient devenir la source de difficultés interpré- 
tatives ou de nouvelles contestations. De telles sentences 
n'auraient pas résolu d'une manirre délinitive le différend 
soumis aux arbitres; or la niitssion de ces dernit*rs avait pré- 
cîsémenl j>our but de meltre un lerme aux procès'- 

I 2, — Du cas où il fj avait plusieurs arbitres et de leur 

déHhéraHon. 

Lors([ue l'affaire avaîl été snun*ise à plusieurs arbitres, la 
délibération ([ul devait suivre 1* instruction ne pouvait en 
principe avoir lieu que si Ions les arbitres étaient présents et 
chacun d'eux devait donner son avis : de ces opinions se 
Formait la décision tlétinilive. Les plaideurs, comme l'obser- 
vait Ulpien , avaient, en e^tfet, confié la solution du litige à 
tous les arbitres réunis; la sentence rendue par fpielf|iu*s*uns 



1. AzoN, 0/î. et /or. vit,^ n*** 27-28, — Conseil à un amij cIk xix^ 
art, 3a. — Coui. d'Artois, litre LIV, nrt. 32. 

2. Conseil à un amiy Ho. — Coat* d\Artois, 3o, 

3. Couî* d'Artois^ t. LtV, 6a, 6î, Ga. {iJigesie, 36, | 16, de re- 
cêpiis.) 

^0 
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de ces arbitr^vs n'aurait pas été celle à laquelle les parties 
avaient adhéré d'avance. Rien n'était d'ailleurs plus ralion- 
rifil : pL^ul-ôtre Tarbitre absent aurait amené ses collègues à 
pn^ndre une décision autre que celle qu'ils auraient prise 
sans lui*. Et du moment aussi que les arbitres avaient été 
UDUimés, c'était pour qu'ils statuassent. 

Supposons que nous en sommes à ce point de l'arbitrage : 
rinslruclion est terminée et la délibération a lieu. Plusieurs 
éventualités pouv^aient se présenter. Quant aux arbitres, il 
pouvait arriver que tous soient présents ou que certains soient 
absents. Quaiil à la sentence il pouvait y avoir unanimité 
dans tel sens, une majorité seulement ou enfin des senti- 
ments trop variés pour qu'il y eût cette unanimité ou cette 
majorité. Voyons comment étaient résolus les problèmes que 
faisaient naître ces diverses hypothèses. 

11 n'y avait aucune difficulté si tous les arbitres étaient 
présents et s'il y avait unanimité dans tel sens, tant pour la 
décision que pour le taux de la condamnation. 

Mais celle unanimité ne pouvant être exigée « propter 
naliiralem hominum ad dissentiendiim facultatem », comme 
disait Ulpion^j la majorité suffisait^, ce que rappelait parfois 
le compromis. Cette majorité, toutefois, était soumise à une 
condition et sa validité dépendait de l'observation de la 
règle déjà exposée prescrivant la présence de tous les arbi- 
treSj à moins qu'il n'eût été convenu dans le compromis que 
certains arbitres pourraient statuer en l'absence des autres. 

1. Cotueii à un ami, ch. xix, art. 22 : « Ce jugement ne vaut pas 
encore s'accortlenl li (lui ensemble, por ce que la mise fut fête sor 
ti'Ois; cl par avealure, se li tierz fust presenz, il eust bien tret les deux 
à son jii*çemonl, m [Digeste, 17, | 7, h. t.) 

2. Digeufe, 17, (3, de receptis, 

3* Conseil à un ami, ch. xix, art. 43, 57. — Coût. d'Artois, 
lître ÏJV, art. 43, 57. 
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Si une telle convention n'avtiit pas eu lieu, en supposant 
que trois arbitres avaient Hé noiiimés, deux étant d'accord 
en l'absence du troisième ne pouvaient valablement statuer; 
la majorité ainsi obtenue n'aurait eu aucun effet'. Une aulre 
éventualité pouvait aussi se présenter ; le troisième arbitre 
était bien présent, mais il gardait le silence. D'après Azon, 
ce silence ne produisait pas les ni&nips etVets que l'absence; 
il équivalait à une eniif radie lîon ffnnielle et la décision rendue 
il la majorité d^'s lieux autres arliitres était valable. Albe- 
rirus Odo el Hostiensis élaienf d'un avîs contraire, v\ pour 
eux il était exigé que les trois arbitres |>ronon^"assenl réelli^ 
ment chacun une décision, quelle qu'elle fut*, 

La majorité devait exister [xmu' la décision en elle-même 
el le taux de la condamnation. Mais si Pon n*y arrivait pasj 
il y avait des remèdes. 

Quani au faux de la condanmatinUj ce remède consistait 
n trouver d'une manière factice^ dans une série de décisions 
variées, une unanimité dans tel sens- Supposons par exem- 
ple qiH^ les arbitres él aient d'accord pour condamner tel 
plaideur, mais Tim cundaninail â iTi, un antre à lo, le Iroi- 
sième a 5, L(*s couluniiers et 1rs auteurs déridaient que le 
taux le plus faible devait être pris c^omme décision car^ 
disaient-ils, comme il était compris dans ceux plus élevés, il 
y avait, au moins pour celte sonmie de 5, accord entre les 
plaideurs^. 



1, Pîgeste^ 17, 1 7^ rfe rev^piis. ^Consetl à un ami , ch. x\x, 122 — 
CoaL d'Artois, t, Ll\\ ;irt, ai^ — Cow/. de lîeafwainin, ch. xli, 1^77, 
— Coût ^d* Anjou et du Maine, 271 J-', 126 K- — Spectihtm jndicinle^ 
g 7, n*** 55, 58, p, 1 1 j — BuuTiLLiEH, ioi\ eit.^p. G[|7» — bc droiL ai non 
dï''cidait i\ue, tnénie en Tabserice de toute cun von lion le leur permt'ltHïit, 
deux arbitres pourraient slaUier alors même que Je lroi.si<^me ne fût pas 
présent, s'il y avnit mauvais vouloir de tiîi jnut, (Sexle^ I, XXiJ, cap. 2.) 

2, Cités par 0. De n and» /oc, cit, 

3, Conseil à un ami, ch. xïx, 44- — Cnui. d Artois, t, LiV\ 44 ► — 
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Bien qiruTiciniiiiL^iiK'nt adiiiist^ ta sdIuUdii Hml eonlestal)!^, 
car dans une tel If* espèce, si les arbitres Liaient d'accord 
|)ûur iTLOiiiiaitn^ rexisteiice de la dette j il n'en était pas 
moins vrai qu*ils étaient partagés sur son chiffre. Par cela 
seul (jue le taux de la condamnation fixé par tes uns et par 
les autres n'était pas identique, un n'était rîg^oureusement 
arrivé à aucune sentence. 

Mais la règle, établie par une fiction j était inspirée par le 
désir d'éviter des difficultés et de mettre fin d'une certaine 
manière à la contestation, Kn fait elle devait aussi avoir 
pour effet de pousser à la conciliation les arbitres qui la 
connaissaient et se faisaient des concessions mutuelles, 

A côté d'un dissentiment sur le chiffre, il pouvait aussi y 
avoir divergence quant au délai â accorder au débiteur. En 
ce cas également on s'en tenait à Topinion de la majorité, 
alors même que le délai fixé par la minorité eut été plus 
avantageux pour le débiteur. Kt s'il n'y avait pas une majo- 
rité réelle j on appliquait, au moins généralement senibh>t-ilj 
la règle précédemment exposée relativement an taux de la 
condanmation. 

(Juant à rinipossibilité de prononcer un jugement que 
faisait naître 1* absence de majorité sur l'objet lui-même de 
la sentence, absolution ou condamnation d'une partie, elle 
ne pouvait être résolue que par l'apparition en scène du 
tiers arbitre '• 



Sexle, l., XXII, aip. i. — La rè/^le éuit imiLiT tlu droit romain (17, % 3, 
Dïg.^ de receptis). 11 ciU été ég'alemcnt raliomiel de choisir le chiffre 
Jo coiidainiiution Hi:ceplu par la majoritt;, lu dans l espèce, puisqu'une 
majorité su ffisîùt pou r la scnteiictv 

] . I^es coulumos de Bruges, rt!'Ji^4.%a au seizième siècle^ mais offrant 
un élni du droit tnen aiiLi-rieur^ avaient un moveii curieux de pousser les 
arbitres à se mellru d'aceord. Si les arbitres ti' avaient pas rendu leur 
sentence dans le m^isnui suivait io compromis, ils devaient, le troisième 
jour après l'cvpiration de ce mois, so rendre au boiirt;^ de Bruges, et y 
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I 3, — Du tiers arbitre. 

Le clmix du îiors arbilm pouvait émaner clés plaideurs ou 
des arbitres eiix-nif*mes. QuanI au premier procédé, nous 
savons déjà que la désij»;naliou élail en principe faite parle 
rom promis. Mais si dans la convention rien n'avait été dit à 
cet égard, les parties pouvaient aussi noninier le tiers arbitre 
au moment où Tarbitrage risf[uait de n'aboutir k aucun ré- 
sultat. Dans les deux cas, les arbitres devaient respecter le 
choix des parties, et lorsfjne le tiers arbitre avait été nommé 
dans le compromis, les plaideurs seuls avaleut le droit de le 
remplacer comme tout arbitre, ]mr exemple s'il était décédé 
depuis la convention , 

Quant au second procédé ^ il était usité, rappelons-le aussi, 
lorsque les parties avaleut, dans le compromis, confié aux 
arbitres le soin de rlinisir le tiers. Ce procédé pouvait don- 
ner lieu à une sommation des parties on du juge si les arbi- 
tres n'accomplissaient point la mission tpii leur avait été 
confiée ou n'arrivaient point à s'accorder pour la désignation 
de quelqu'im. Si, malgré cette contrainte ^ la divcrgenre 
subsistait entre eux, ils devaient jurer qu'ils n'agissaient 
point ainsi par mauvaises foi, et le compromis restait sans 
issue à moins que les parties ne se concertassent pour élire 
quelqu'un *, 

La question de la nominal ion une fois résolue d'une façon 
ou d^une aulre^ quel était le rôle du tiers-arbitre ? On le 



rester à leurs frais jusqu'à ce qu'ils se soient mis d accord ou ea aient 
Téïér^^ au jujE^o sur le diff(^rend. ^ Cahier primitif de la floultime du 
Franc de Brufjes, XXI ; Coni. de la prrvùié de Brtnje^, XL, dans le 
fieeueil des anciennes Coutumes de Belgique- 
% t. Gmit. de Beauoaisis^ ch. xu, 1^75. 
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concevait comme celui d'un véritable arbitre ou celui d'un 
simple conseil 1er. Dans le premier cas, le tiers désig^né deve- 
nait co-arbitre des premiers jug-es; ceux-ci lui exposaient 
TafFaire, le mettaient au courant de l'instruction et de leur 
divergence d*avis; peut-être, dès lors, étaiMl cause qu'une 
majorité s'étaljlissait, soit que certains arbitres adoptassent 
sa nouvelle opinion, soit que lui-même, au contraire, se ran- 
geât à l'un des avis précédemment exprimés. Au lieu de 
juger avec les autres, il pouvait aussi constituer un nouvel 
arbitre statuant seul d'après les renseignements obtenus dans 
une simple conférence avec les arbitres pour se mettre au 
courant du procès; il y avait à considérer en ce cas que le 
partage d'opinion avait mis fin au pouvoir des premiers 
arbitres qui se trouvaient remplacés. 

D'après l'autre opinion considérant le tiers arbitre comme 
un conseiller, si les premiers juges persistaient dans leur 
divergence d'opinion devant le tiers-arbitre, l'avis exprimé 
par ce dernit^r devait être adopté par les arbitres, et l'on 
s'en tenait à l'opinion du tiers qui faisait autorité. Mais le 
départi teur n'avait aucun rôle dans le prononcé du juge- 
ment qui était rendu uniquement par les autres. 

De ces trois conceptions, tiers-arbitre jugeant avec les 
arbitres primitivement désignés, jugeant seul ou émettant 
seulement un avis que devaient suivre les autres, il est diffi- 
cile de dire laquelle prévalait à l'époque que nous étudions : 
car les opinions étaient diverses et les actes et la pratique 
nous montrent que la volonté des parties faisait peutr-être dans 
chaque cause ce qu'elle entendait. Certains auteurs faisaient 
une distinction. Pour G. Durand et Balde, le tiers-arbitre 
avait le caractère d'un véritable arbitre donnant une sentence 
avec des collègues lorsqu'il avait été désigné par les parties, 
mais était un simple conseiller lorsqu'il avait été élu d'une 
autre manière. Pour Accurse et Jacobus de Arethusa, il était, 



Digitized by LjOOQIC 



DU TIERS AUBITHE, tSï 



au tonlraire, toujours un a^bilre^ Quanl aux actes, ils nous 
fournissent aussi di*s oxc^niploH divers; plus g't'Ui^ralomeiït 
peut-être ces actes considéraient le tiers-arbitre comme un 
véritable juge se joignant aux premiers arbitres, môme lors- 
qu'il avait élé desijOfîié par ces derniers*. 

Quel que fut ainsi le tii^rs-arbitre, son apparition cfaris la 
procédure n'emptkliaît pas c[ue Ton dut observer les pres- 
criptions relatives au délai du conqiromis; mais, si besoin 
était j il y avait tous motifs [lour une prorogation. Enfin, la 
compétence du tierH^arbitre avait mêmes bornes que celle de 
l'arbitre primitif, et il avait mêmes pouvoirs et mêmes de-' 
Yoirs que celui-ci* 



1, Specnltim jnriiriaie, % 7, n** 18^ ot noirs, p. io^^^Bauje, p. 120, 
(in Spec. judic) — La dislinclion avait son oriiSfiiïe dans celto idre que 
l'on pouvait soulement considérer le tiers-arbitre comnie un jugi? privé 
lorsque sa désignalion émanait rlirectemi'ut des parties. Or, nVlait-il 
pas vrai de dire que, même lorsqu'il i-lait désigné par les arbitres, le 
tiers était encore un jug-e prive : les parties, eu confiant aux arbitres la 
mission de le di^sig^ner, l'avaient accepté par avance^ comme si elles 
l'avaient choîs^i elles-mêmes directement, 

2, Compromise entre l'a voué et les é^:hevins d'Ypres et les paroissiens 
de Saint-Martin, d'une part, et les prévôtés et le chapitre de Saint-Martin, 
d'autre part (avril \ibi) : « .,, ita quod si dicti duo arbitri discordes 
fuerint, ele^imus enmmuniterlïlustrom Domînnm Flandrîan et Hajnonic 
comitissam loeo terlii eo-arbîtri, promitteiUes,.. uos io viol ahi 11 ter obser- 
va tu ros quicquiti dieli très arbitri vel duo ex ipsis super premissis omni- 
bus pronuocîaverînt, m (Wa h NHŒMG-tjHELDOLF, ///;¥;. de la Flandre fi 
de ses i nsl il u t io ns c w îles et pnl il iq a es ja sqnn l'année 1 Ja5 , L V, 
Hfst. d'ï'pres, p. 5(i4, Pièces justificatives, n*" 33,) — - Aerord en(re la 
ville et le cbapilre de Saiut-Omer pour rétablissement d'un tribunal ar- 
bitral charj^é de terminer leurs dilft^rends : tt Si vero predicti octo com- 
posi tores inter se concordes esse non polerint, noiium quem aîhi volue* 
rint eligent, et secuiidum aibilratum et ilictum majoris partis illorum 
navem, coutroversia termine tur. » (A. Giry, Hist. de Saint-Orne r^ 
p. 386.) 
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SECTION ÏL 
Prononcé de là sentence. 

Nous voîIr arrivas aux termes de la procédure. Il j avait 
alors obligation pour les parlies d'être présentes aux lieux, 
aux jour et heure fixés par la convocation des arbitres. Il 
était bon, en eftelj que les plaideurs pussent, jusqu'au der- 
nier moment, présenter leurs observations et être interrogés 
par les arbitres; d'autre part, cette comparution était le 
moyen d'assurer la notification d»^ la sentence. 

En Tabsence de Tun des [«laideurs, les arlntres ne pou- 
vaient prononcer leur sentence , a moins que le plaideur 
absent n*eût fourni des excuses ou qu'il n'eût été convenu 
que les plaideurs pourraient ne point assister tous au pro- 
noncé du jugemenl- 

A défaut de cette dernière convention , la peine était due 
par le plaideur à r^iison de son absence ^^ et l'arbitre ne pou- 
vait que prononcer sa sentences ultérieurement après une 
nouvelle citation. Si, malgré tout, il prononçait sa décision 
au jour où tous les plaiJeu[*s n'élHieni point présents, sa sen- 
tence n*était pas valable en princi[)e, à moins quVlle ne fut 
parla suite acceptée par hi [)arfie absente au prononcé. 

Les plaideurs devaif^nt^ en outre, élreen état de comprt^n- 
dre les dispositions de la sentence. Ainsi, lorsque l'un dVnx 
était en étal de démence, il était considéré comme défaillant 
si son curateur ne l'assistait piis^. Ue m^me, dans riî}- 
pothèse oii le compromis, en vertu d'une clause formelle, 
était opposa l>le aux tiéritiiTS, si l'un des plaideurs était mort 
laissant un héritier mineur, la sentence ne pouvait être vala- 

1, Conseil à un ami, ch, xix, 44- — Coût* d'Artois^ t. LIV, 44- — 
Spéculum jtidiciale, ^ 7, n<> 83, p, iî8* 

2. Conseil à un ami, 45. — CouL d'Artois^ 45- 
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blcmeiit rendue que si le tuteur était présent*. La règle était 
donc que si l'une des parties était incapable, elle n'élaît con- 
sidérée comme présente que si elle avait à tujté d'elle celui 
doni Tassistance complétait sa personnalité juridique. | 

Supposons que tout était régulier quant aux parties : tous 
les plaideurs ou certains seulement, mais en vertu de la | 

convention j étaient présents et aucun d'eux ne s'opposait par 
quelque moyen au prononcé de la décision^. L'arbitre n'avait 
plus qnVi faire connaître sa sentence et il pouvait y être 
contraint j de même qu'on avait pu le forcer à instruire | 

TafTaire. 

S^il y avait plusieurs arbitres, tous en principe devaient 
être aussi présents, nuiîs ils [>ouvaieot délég^uer a l'un d'eux 
le soin de dire seul aux parties la décision tju'ils avaient 
prise. 

Quant au mode de prononcer, les arbitres observaient ce 
qui avait été dit à cet égard dans le conij)romis, et diverses 
questions se posaient lorsque des affaires diverses, indépen- 
dantes ou non, avaient été par la même convention sou- 
mises à leur examen. 

Si les affaires étaient indépendantes, les arbitres, s'il 
n'avait été rien dit, prononçaii^nt parfois distinctement sur 
cliaeune d'elles; la liberté qui Ictir élait ainsi laissée et 
la logfique le permeUaient, Le compromis donnait parfois 
d'ailleurs pouvoir de procéder de cetle façon; mais sou- 
vent aussi il imposait de slatui'r en une seule sentence, La 
violation de cette dernière régie, au cas où sur l'une des 
questions une décision particulière était donnée, avait pour 
effet de permettre une modîtîcation à celle-ci : le motif était 
que l'arbitre n'avait point encore renqili sa mission telle 

1. Conseil à nn ami. — (Joui. tl'ArfoiSf cod, loc. 

2, Coul, d'Artois^ t. LIV^ 45. 
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quelle lui avait été imposer ri qnc \n dérision durinée par 
lui ne pouvait dès lors être considérée rommo définilive. 
Dans rhypothèse, au conirairOj oii il avait été convenu que 
Tarbilre ne réunirait pas dans un seul prononcé toutes ses 
sentences ou lorsque, de lui-même, il statuait successivement 
sur les diverses questions, chaque jug*ement mettait fin à ses 
pouvoirs sur la difficulté qu'il résolvait, et il ne pouvait 
modifier ce jugement*. 

Inversement, lorsqu'une seule affaire tiail soumise aux 
arbitres, la logique et la simplicité disaient qu'elle devait être 
terminée par une décision unique. Mais la convention des 
parties pouvait décider qu'on pourrait donner cette décision 
en plusieurs sentences ; dans ce cas aussi, les pouvoirs de Tar- 
bitre expiraient peu à peu. 

La sentence, une fois prononcée^ était remise par écrit aux 
parties, au moins dans l'arbilrag-e proprement dit* Elle était 
souvent rédie^ée par-devanl notaire afin qu'elle eut une force 
plus grande. 

Quant à sa forme, nous remarquons que, dans une sentence 
convenablement lédigée, le ro m promis était en général rap- 
pelé dès le débul ; l'arbitre rapportait qu'il a été nommé sur 
telle affaire î il racontait ensuih» sommaîrement la procédure 
suivie par lui et enfin indiquait sa décision en ajoutant qu'elle 
devait être observée sous peine des sanctions couvrîmes. 
L'acle, qui avtiit pu commencer par une invocation, se ter- 
minait par des clauses diverses relatives à sa date, aux 
témoins, etc.; il portait, enfin, les différentes signatures des 
arbitres^ des parlies et des témoins. 

Les arbitres pouvaient ne lemeltre ret acte aux parties 
qu'après paycnient des frais qu'ils avaient pu faire pour 



K Conseil ù un ami, ch. x\\, 24, 28, — CfinL d'Artois^ t. LIV 
24, 28* — CouL d'Anjou et du Maine ^ V 288, IC 141. 
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rinstruction du procès et qui devaient, ajuste titre, leur clir 
remboursés. Le montant de ces dépens était fixé par 1rs 
arbitres eux-mêmes, mais si les plaideurs estimaient leurs 
prétentions exagérées, ils pouvaient les déférer à la justic*^^ 
En dehors de cela, les arbitres ne pouvaient en aucun eus 
réclamer une rémunération sous forme de salaire ou autre- 
ment*. 



1. Coui. de Beauvaisis, ch. xli, i283. 

2. Livre de jostice et de plet, pp. 104 et 323. — Spéculum j ad i- 
cîale, I 7, no» 70, 117. 
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THÛISIÈME PARTIE. 
Des événements postérieurs à la sentence. 

CMAFITRE PREMIER. 

EFFETS ET VALEUR DE LA SE^^TENGE. 



Quant aux arbitres, la sentence donnée sur tous les points 
qui leur étaient soumis avait pour effet de mettre fin à leur 
mission et à leurs pouvoirs. Outre ({u^ils ue pouvaient plus 
naturellement porter de nouvrlle sentence, ils ne pouvaient 
(>as davantage modifier celle qu'ils avaient donnée j mflmc 
s'ils croyaient avoir mal jng-é *. Ils n Vivaient pas d'autre fïHrt, 
du moins en principe, à connaître des diWicultés que pour- 
rait soulever l'exécution de son jugement ou le payement de 
ia peine* 

Les parties pouvaient, par convention^ apporter à ces 
règ'les telles dérogations qu'elles voulaient. Très souvent 
elles décidaient que les arbitres pourraient interpréter leur 
sentence si besoin était. Ce droit s'exerçait dans les limites 
fixées par le compromis* on le jugement lui-même ; il était 

j - Conseil à un ami, ch. xix, 26. — Coui. d' Artois ^ t, LIV, 2G. — 
Spéculum judiciah, % 7, n^ 6s ^ p. 1 16, — Coat. de BeauDaisis, 
cb* xLif 1280, p. lOo. 

2. Compromis entre le-i ^^eigrieurs (*t les consuls de la villiMrApt, 1 a 52 : 
u Ittïia fuit actiini iiiter predicUis partes et expressini ^iclum f[uod û 
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dli par exemple qm" ret(e inlerprétalioii Sï^rail faite parlons 
les arbitres ou l'un d'eux ; rimanimité ou seulement la ma- 
jorité étaient exig^ées pour qu'elle fut valable; on fixait Tau- 
lorité compétente an cas où les arbitres ne s'accorderaient 
point ; un délai était parfois ajouté pendant lequel rinter|)ré- 
lation devait avoir lieu; il était enfin spécifié dans de nom- 
breux CAS que Tinlerprétation pourrait être donnée une ou 
plusieurs fois, 

Beaumanoir, sans parler de la nécessité d'une convention 
à ce sujets disait qu'on avait toujours le droit de demander 
aux arbitres interprétation de leur sentence* Si quelque pas- 
sage de leur décision présentait une ambig^uïté, les arbi- 
tres devaient 5 d'après lui, et sous serment, indiquer leur pen- 
sée sur ce point*; les arbitres, en effet, s'étaient engagées à 
donner une sentence claire; n'était-ce ])oint dès lors pour 
eux un devoir de Tiulerpréter s'ils avaient commis une faute 



in tota série tacil ta m compromissî qiiRin niaDdamentaruin esset alîquiJ 
dii))iuni aiitobscurum, a ut orireretarex prodictis, inlcrpretatio jvertiiieat 
ad suporslileFi arbitres, aut ad tnajorcm partcm si alii nolleiit aut non 
p o ssi ' 1 1 i i j I te FL'sse i q a a m î r i le l'j jr o l a l i o n é oi et 1 1 ec i s i o n em f a c e l'e te n t a ri- 
tur infriî ïnrnsom postquam a partilnis fueriat rcquisitî. Si vero cou- 
tinjjçxMet quoi) dicti arhitn aut major pars concordare non possent, qaod 
inlcr[ïretatio aut decisio perliiioal nd dominam epïscopura Cavallircit* 
se m . >i ( G 1 R A t; D ï Essa i su r l ' A isi o ire du dr.fr. au Moye n^âge , U \\, 

p. 138.) 

Sentence arbitrale sur te ditÏ4^rend qui existait entre le chapitre et Bar- 
thétemy de Fuer au sujet de la st^nécliaussée de Ljon : « Retinemus au- 
tem, de conseosu parti uni quod dieLum nostrum seu arbitrium possimus 
interprelare, corrîj^ere et oliinn déclara rc, iiifra an nu m , semel vel plurtes^ 
ûmnes insîmul vel nos eleclus sol us, si nostri co-arbitn discordarcat* 39 
(Gui G IX, Cartulaire lyonnais, t. 11^ [). ^o, n** 5340 

j, (JofiL de BeaiwaisiSj cIk \li» laSo, p. 161, k ,.. S'il i a aucune 
chose en leur dit i[in tare a edarcîr, si eommc il avicnt qu'il i a en une 
parole II en teu démens, i>ien doit estrc demandée lenlencion des arbitres 
pur leur seremcnt. Et se li arbitre sont en descort de leur entencion, Vea 
doit jugicr leur dit a rentencion de la plus grant partie et des plus sag^es 
hommes jugeeurs en la court ou leur dis doit eslre mis en execucron. * 
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en n'élaril pas assez cDiiscienrit-Hx. Si, (tans ceUe nouvelle 
mission qu'on Ifi'iir confiaif, las arbitres iif^ parvenaient pas 
à se mettre d'areonl sur la sii^niHcatinnà tionner à leur jngr^- 
ment, le droit d'interprétation passait à la eour de justice 
locale dans le ressort de latjuelle la sentence arbitrale devait 
6tre mise à exécution < 

Disons enfin que si la sentence n'avait point été rendue 
par écrit j les arliitres [uiuvaient «'^tre lenus de la ret^irder s'il 
s 'élevait des doutes*. 

Quant aux parties, la sentence arbitrale avait pour jjreniier 
effet d'étiiblir une dtkislon dont Texécution était obligatoire 
et sous sanction de la peine promise; ces deux points lions 
occuperont spécialement dans le chapitre suivant. 

Cette sentence avait d'autre part pour conséquence d'em- 
pêcher lonle action en justice sur l'affaire qu'elle avait eue 
pour but de terminer*. Si l'une des parties manquait à cette 
rè^lcj elle encourait la peine et son adversaire pouvait re- 
pousser sa nouvelle demande en prouvant que celle-cî était 
identique à la première qui avait re<;u solution, et en pro- 
dnisanl la sentence arbitrale* Un reconnaissait ainsi à la déci- 
sion des arliilres une sorte d'autorité de <:hose jug"éc^. La 
situation juridif{ue qu'elle étal ï lissait avait été acceptée d'à* 
vance par les parties comme une oblig^ation contractuelle 
ayant pour origine le compromis, et c'était dès lors en con- 
séquence de ce contrat judiciaire de compromis que la sen- 

I. Coai. de BeanoaisiSy ch. xu, 1280, p. 160. 

a . Co II t * fie Bea a tut t. s is, 1 a < j 'i ^ p . 1 f> , a L i soi ^nc tir a e A oî ve n X pas 
sunfrîr i:|ue len remete i-ii jilel reilf ijtioi l'en .se mist en arbîti'o^ se n'est 
par l'assonlei lient des parties* » 

3. On lit ïlaiis le Mémorial de PituTu de tigurg-es : « Inquestn pro 
Johanne de Sorel contra relictam Pelrî Grassi non débet judii:ari quia 
I K? I* a rb î t ro s f u i L fa c ta . »> ( TV, v ffs re (a l ifi à i 'h l&t o ire du Pa rie m ent. 
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tenoe arl>îfrale dont elle *'lait la s\\i\r avaîl la valeur d'un 
vi^rilable jug^emen!. 

QiiaiiJ aux luM'Itii^rs des parties enfin j ils devaient eux 
aussi toujours respecter la sentence*- Il nVtait pas besoin de 
clause spéciale A cet égard ^ comme celle rendant le compro- 
mis obligatoire pour eux si le fh cujus mourait avant que 
la sentence eût été rendue. 



I. AzoïN, op. et (oc. cil.f n" 4o. - — Conseii à an ami, ch, xix, 34* -- 
Coul. ilWrlois, i'\irt- LIV, 35,^ — Cont, de Beatwainis^ ch. xlï, a" n^^ 
p, ï64. — Coiit. iV Anjou et €iu Maine, F a02, K 119. 
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CHAPITRE II, 

DE L'EXltnUTION DE LA SENTENCE ET DU PAYEMENT 
DE LA PEINE. 



La partie condamnée devait, en vertu de la [)romesse 
qu'elle avait faîte lors du compromis, exécuter d'olli^-iTu'^inf* 
la sentence donnée par les arbitres ; elle répondait tout au 
moins a la demande que lui adressait la partit^ adverse en 
s'autorisant de rengagement primitif. Tout se jiassait alors 
d'une manière fort simple et l'exécution avait lieu ainsi 
amiablement. 

Si pareilles éventualités ne se produisaient pas, l'arbitre 
n'était en principe nullement compétent pour assurer Texé- 
cution, à moins qu'il n'eût été constitué par commission du 
juge*. Hors ce cas, il fallait une clause formelle pour qu'il 
pût être dérogé à la règle*. On pouvait aussi établir que la 
chose conlentieuse, étant déposée par les parties entre les 
mains de l'arbitre, serait remise par lui à la partie gagnante^, 
Maïs il jïouvait y avoir des circonstances où la partie seule 
pouvait procéder à l'exécution. 

L'arbitre n'avait pas davantage qualité pour faire obtenir 
au gagnant la peine promise par son adversaire à défaut de 

j, CoiU. d* Anjou et du Maine, F 286, K i38 : « Arbîlie ne met 
pas a exi^ution sa sentence fors que si sa sentence a v^iv^ ilotinée f>ar 
commission tle juj|^'-t% elle serait exécutée par ledit arbitre, li^r il est com- 
missaire du Jît juge. X) 

2. CoH^ de V Anjou et du Maine, 277 F, i3i K. 

3. Très anc. Coût, de Bretagne, p. 77. — Spec, judic, | 7, n'' 5r, 

P' ii4- 
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rexéculioa*. Comme pour la procédure pr*^cêdeiitej la com- 
mission par un juge rég^ulier ou la convention des parties 
pouvaient en décider autrement. 

Si l'on n'était dans le cas d'aucune de ces exceptions on 
si les parties n'avaient pas attribué compétence à un autre 
que i'arhitre, ce que leur volonté avail aussi le droit de 
taire j lorsque le plaideur condamné refusait d'obéir à la 
sentence le gagnant n'avait d'autre ressource que de s'adres- 
ser à la justice. Il réclamait à celloc^i l'exécution du con- 
trat de l'ompromis et de ses suites : exécution de la sen- 
Jerice ou payement de la peine ^. Comme c'était Tcxécution 
qui en général importait le plus au gagnant ^ celui-ci la deman- 
dait en premier lieu, mais par le même acte, il exigeait le 
reste à son défaut. Il pouvait néanmoins demander Tune ou 
l'autre des deux cboses, lorsqu'il dédaigiuiit la peine qui lui 
importai t peu ou si la peine lui ofFrail autant d'avantages 
que l'exécution elle-même. 

Quelle qu'elle fût, la demande était adressée à la juridic- 
tion ot'Hcielle ou au seigneur justicier^ auxquels on pro- 
duisait la sentence en rappelant le compromis. Ce }uge 
examinait si tout s'était passé régulière ment; si toutes con- 
ditions nécessaires pour la validité du compromis, de la pro- 
cédure, et de la sentence avaient été observées^ il déclarait 
que la décision des arbitres devait être exécutée*; s'il y avait 



I. CotiL de BeauvaisiSy eh. xli, 1280. 

a. Cf. les modèles de réclamations doniiis par G, Duiiani>, et que 
noua transrrivons dans un appendice à notre travail- 

3. Coat. de Beaiwaisisy ch. xli, 1293, p, lOli : « Li stiigiieur sont 
duretiirnl tenu a Fore tenir les mises et a fairo poier ce i|ui ^t i^ndu a 
pari tu pïir sentence des arbitres. » 

4. Assises de Normandie, 1284 : B... reqiiif^rt le baîUi qu'il fasse teoîr 
le dit as rintis. (A. Marnieh, Établissement:^ et Coutumes, assises et ar- 
rêts de l'Echiquier de Normandie au l rets le me siècle ^ p. gj.) — 
L. Delij^lk, Jugements de l'Échiquier de Normandie, p* io3, n* 4o^, 
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au contraire des causes de iiullitiS il «mi Irnail coniptr jmur 
refuser celle exécution, par exemple s'il y avait eu compro- 
mis sur une matière criminelle sans qu'au primai ahle le seî- 
g-neur ait donné son approbation*. Mais le juge n'examinait 
pas le fond de Taffiiire et il n*ëlait pas permis en prinripe 
de plaider à nouveau à celte occasion sur ce qui avait été 
décidé par les arbitres; fout au plus le [Jerdant pouvait-il pro- 
poser par voie d'exce(îlîou la nullité du compromis, de la 
procédure ou de la sentence, ce qui alors pouvait donner lieu 
à un débats- 
Dans cet ordre d'idées, l'ancienne Cou fume de Toulouse 
déclarait que les consuls de cette ville devaient assurer Texf*- 
(*ulinn des sentences arbitrales à la demande de Tune des 
j>Èirhi*s^; elle leur donnait le droit de refuser cette exéculinn 

annexe 1^27 : « Judicatumestquod homines îlli quos W. do lîello-Monte. 
miles, seqijcbatur de romliusliono ilomus qui coiiipromiseniut m ad 
finom in iiniit^i.s namiïjati.s. per diclumamicoi'iim fHciaiit percgiîirHtiones 
et alia que eis adjuiticavï-i'unl. w — TAiLLEAn, Recueil d\ictes dea 
doiiEième e( ireizième siprlps en tanr/ne ro faune wallonne dti Nord 
de la France, p, laK, mai la^S : Le comte d' Artois approuve une seri- 
Lence arbitrale rendue pîir le .siiv trEpinai H ie l>uilli trArra^i sur ptii> 
sieurs i»oi ri ts litig-îeux entre Baudoirï, sire de Cuiney, et rald^iv^Mlu ^îoJJl- 
Saint-Elûi, d'Arras. — - Bouta aie, Actes du Parlement de Pnris, l. l, 
p. G6; lï" 7^5; Parlement de TurUve de la (IKandnleur de Tan istia; 
arrAt commandant au bailli d'Arra?* d'enjoindre k Tareliidiaeredelinzan- 
çaisd'exéeuter k sentence orbitrale pronoueee pur Messire tinillaume de 
Jjignières, (Olim, i, î° 120 v*^.) 
3 . fJo il l . de Bea n na isis^ t î? 9 3 , p , 1 fi G , 

1. Exemples de cas ou I(T perdant avait te droit de ne pas âxécttter la 
sentence et où la peine n'était pas dut^ pour cette inexécution ; sentence 
rendue par un incapable (CotiL d'Anjort r.t du Maine, F atj^, K 147); 
jugement rendu après l'expinUion du délni tixé au eompromis (Co«i. 
d'Artois, lilre LIV, 5); proroKaliou IVnlr du tompromïs sans qu'elle eût 
été a u tor i sée { Ca lit. d^Ar lo is^ 64); ord re d ésh 00 n Me d a [i s le j n g eme r 1 1 
(Cow/. d'Artois, Sa), etc.,, 

2 , Coat. de Ta r; lo use , a rt . 6 , éd î t . T a a n ï f : De eœec u t ion e se n le n- 
tie arbitrorum. — ts Noverint,.. quod usn5i el consuetudo est Tholose 
quod constiles Tholose sententias lâtas ab arbitris mandant exécutioni, 
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s^ii exislail un motif raisonnable, par exemple si l'adver- 
saire de celui qui faisait la demande prétendait et prouvait 
qu'il avait payé ou qu'il lui avait été fait remise de la dette. 
L'homologation ainsi faite par la justice offrait de tels 
avantages qu'on dut peut-être y procéder dès avant le pro- 
noncé de la sentence, avant même même tout refus de 
l'adversaire. Lorsque les ordonnances du seizième siècle la 
réglementèrent, ils sanctionnèrent un usage de la pratique, 
et par là l'homologation du Moyen-âge a été le précédent de 
Veœeqnatnr moderne. 

{]ette procédure générale étant exposée, occupons^nous 
spécialement du payement de la peine. 

Comnit^ l'exécution de la sentence elle-même, cette peine 
était due par les héritiers des parties aussi bien que par les 
plaideurs eux-mêmes. La condamnation à cette peine, bien 
qu'établit' par référence au compromis, était en effet, dans 



que tiuneiJ petuntur in curia ipsorum consulum cum querimonia execu- 
tioiii matidari, dummodo pars contra quam dicta executio petitur solu- 
tiaaem vel absolutionem vel pactum de non petendo non opponat, vel 
causam alîam rationabilem non pretendat quare dicta executio fieri non 
ilebeat, licet post dictum pronunciationem pars contra quam prononcia- 
tura est vel partes non consenserunt tacite vel expresse, et de eo super 
quo compromissum fuerit sicut licitum compromitti, et quod pronun- 
cîatum fil il, honeste fieri valeat vel compleri. » — Cf. Cazevieille, 
Cout^ de Toulouse y f** 26 r®. — Soulatges, qui commenta également 
k Coutumo au dix-huitième siècle, nous apprend qu'en son temps ce 
nV'Laîeut plus les capitouls qui avaient pouvoir de rendre exécutoires 
les sentonues arbitrales, mais le Parlement ; et après avoir fait remarquer 
que nulle part d'ailleurs les jufi|;-es ordinaires n'avaient ce droit, il indi- 
que la pmeéJure suivie à cet égard devant le Parlement. (Soulatges, 
Uoniiiffies de la uille, gardiage et viguerie de Toulouse, p, 124.) 

Nous aurions désiré citer quelque exemple d'un tel exequatur des ca- 
pitouls toulousains, mais l'état, encore incomplet, du classement des 
arcbive.s municipales ne nous a permis de mettre la main sur aucun 
documenE, et nos recherches n'ont pas abouti par ailleurs. 
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toale sentence j une décision accessoire obligatoire comme la 
dérision principale rondamnant ou absolvant l'un des plai- 
deurs, 

La peine pouvait i>tre demandée pour inexécution* totale 
ou partielle *< Dans le second cas, comme dans le premier, le 
plaideur manquait à sa promesse, car il s'était évidemment 
ençii^é à exécuter la sentence entièrement* Mais la deuxième 
hypothèse faisait naître dans Tesprit une question : la peine 
pouvait-elle ^tre exig^ée en iolalité ou seulement en partie? 
Diverses solutions étaien! dunnées et des dislinclions él aient 
proposées par les auteurs préoccupés du problème, notam- 
ment par G, Durand^, 

S'agissait-il d'un compromis où plusieurs points indépen- 
dants avaient été soumis aux arliilrcs sous promesse d'une 
seule peine ; d'après G. Durand, si la décision sur Tun 
de ces |)nints était seule méconnuCj la peine n'était due {[u'en 
partie. Dans ce casj disait l'auteur du Speadam judiclale^ Isi 
clause pénale était divisée en autant de parts qu'il y avait 
d'affaires indiquées au compronïis, et elle ne devait être en- 
courue pour la totalité que si l'on ne respectait point la sen- 
tence dans son uitégralité. 

Une seuh^ affaire avait-elle été soumise à l'arbitrÉig-e et la 
sentence était-elle t*xécutée pour |)artie seulement, (î. Durand 
proposait une distinction* S*ag^issait-i! d'une oblig'alion de 

1. Il fallail que cetl€ inPxtTulJoi! provînt i\n fall riu d/^l>iteur; elle 
n'était pràs tJut^ [>ar exem|»l(N si, pour une cause ou \\qvit uup tiutre, le 
créancier n'avait jja.s voulu recevoir le paiemenl de, la loudam nation. 
Poursuivant cette deruièi-e hypothèse, (i. Dlfrand su imposait i^u 'ensuite 
\% plaideur dépensait rargcnt; tipprenant cela, le cr^rancia- niclamait 
alors- D'après Tau leur du Speçttlum Jrtdicînie, le débiteur n'était pas 
tenu de lui dnjijîer de suitf* la somme; il devait avoir pour solder le 
temps dont il avait joui aii|iaravanl : tel était Teffet du premier refus du 
créancier (Sperulum jnéiciule^ ^ 7, n" 70^ p. 117). 

2. Specttififnjudiciaîe, S 7, u"^ 3lf-4<^i p- i'*^- 

3. Spéculum j'udiciaie, bc. cil,, § 7, n*^ ^^k^i p* ii3. 
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donnerj la p^ine étail (oujoiirs encourue pour le tout; mais 
si la rondamnalion consistai t en luw obligation de faire ^ elle 
l'était seulement lorsque cette obligation se trouvait indivi- 
sible- 
Ces distinctions étaient re poussées par d'autres auteurs ^ 
et si l'on considère que la sanction convenue était une vérita- 
^ ble pénalité dont la crainte servait de contrainte j la solution 

décidant que la peine était toujours due pour le tout, quelle 
que fût retendue du manquement à la promesse, était logique. 
Cette solution était d'ailleurs acceptée généralement dans 
la pratique^ et elle était parfois rappelée dans les actes, maùs 
la liberté dont jouissaient les parties les autorisait aussi à con- 
venir du contraire, et ici encore nous ne pouvons indiquer 
sur la ([uestion une réponse unanimement acceptéep 



Une dernière question nous resie à examiner à [>ropos de 
rexécutioii de la sentence et du payement de la peine. Le 
[plaideur, nous le savons, avait en fait le choix entre les deux 
procédés soumis à son alternative ; son adversaire avait -il 
dès lors le droit de cumuler les avantages qu'il pouvait reti- 
rer de l'un et de Tautrc? Il étail en général répondu négati- 
vemenl ^ et la plupart des Coutumiers examinaient à ce sujet 
les problèmes suivants. 

Une sentence ayanf clé rendue avec délnî pour le paye- 
meni, ce délai expirail sans rpie Tordre de l'arbitre eut été 
suivi- La peine était dès lors encourue pour ce seul retard^ ; 

I. Speruhim Jtidiciaîe, ^ -^j n** /I9, p- iiS: t< Untle et tn bel li unes 
nustri U^aiporis suïiscribuuL sic : Promittis umnia predicta et singuta 
siTvaru, et si coatm predicta vel alîqiiod predictarum vcueris, dabîs tao- 
lu m nomiiii* pttiiia^ » 

u* CouL d'Anjou et tltt Maine^ F 27^» 

3. Coat. de Bfi(itwniiîi.s, ch. xu, i^Sa, p* i63* — Coat, d\i riais, 
ch* L[v, 71, — Coût, dWnJuu el dn Maine, F 287, K i4o. 
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mais si dW n'eiail point clematidée et si, ultérieurement, la 
sentence rlle-nipiue ptail exerutrej le plaideur n'avait plus le 
droit dVxig^er te payement de la elause pénale encourue pour 
retard, le payement en nvait délivré le perdant, car Ton consi- 
dérait qu'en acceptant ce payement le (gagnant avait renoncé 
à la peine*, préférantj môme a[îres délai, l'exécution directe. 

D'après les Coulâmes d'Ajoaet du Maine^j la peine pouvait 
encore être réclamée lors du payement lui^mf^me; on n'était 
censé avoir renoncé que si Ton ne Faisait j)as de demande au 
moment de ce payement. Cette solution considérait (ju'il y 
avait deux points à considérer tkms la sentence : une condam- 
nation en premier lieu, nniis exécutoire dans un certain dé- 
lai. Si sur le premier point le plaideur arrivait enfin à rece- 
voir la satisfaction qui lui était aijréable, U n'en ét^iit pas 
moins vrni que son adversaire n*avîiiJ pas respecté exacte- 
ment la décision par le fail d'un retard tjui pouvait étrejndi- 
rialile au |Ljajijnant; cette inexécution partielle donnait lieu 
au payement de la peine a moins de renonciation tacite au 
flroit d'exiger celle-ci. 

En d'autres termes donc, Texécution de la condamnation 
enlevait tout droit au payement de la peme, à moins {ju'il 



K Conseil à un ami, cli. xix, 56» 70. — Coût, d'Artois, titre LIV, 
36, 71. ^ Conl. de Befumaisis, Ta85, p, i63 ^ « ,.. Mais bien se gart 
qu'il se face avant paicr do la poine que des C, Ih., cor s'il pï-erit avant 
les il. Ib., il a rciiojiuie a la peine,.. El cVst bonne constume, car il apcrt 
que Ten se doie 1ère quant li princijMius est paies, » — ^Geaumanoik rap- 
prochait ce cas de celui où urie amende pouvait être rt-clamôe pour non- 
payement du cens à certain jour. 

2. Coiit. d'AnJon et du Maine, F 261), K 134 » « Si aucun a com- 
mise la peine [jour ce qu'il n*aura pas paie dedans le temps que Tarbitrc 
tiii aura mis ou rb'daus It' temps de droit, s'il le paioit puis à l'autre et 
il le prc^oaitsans faire protestation du la paiue conunise demander, et 
puis il le voulsisl demander, l'autre auroit ho une cxcepcion de eu qu'il 
aurait receu le principal simplemeiil sans faire protesta rjon de la peine 
commise {Spéculum jndiciale^ % 7, n^ 68^ p. 1 17), 
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n y ait eu inexécution partielle de la sentence par l'inobser- 
vation d'une condition accessoire de ce jugement. Mais dans 
ce dernier cas, Texécution de la condamnation elle-même, 
acceptée sans qu'il fut réclamé relativement a l*incîdenl, 
enlevait définitivement tout droit au payement de la clause 
pénale; celle-ci ne pouvait plus être demandée après l'exé^ 
cution de la condamnation. 

Inversement, le payement de la peine faisait perdre en 
principe le droit dVxîger Texécutiou de la condamnation- 
Mais le plus souvent, des conventions contraires étaient fai- 
tes. De même que rori stipulait que le payement de la peine 
pour quelque manquement aux engag-enients pendant la pro- 
cédure n'amènerait pas rupture du compromis, on décidait 
que, quoique soldée pour désobéissance au jugement, la peine 
n'empêchait pas la sentence de subsister : cela laissait donc 
place a une exécution de cette sentence*. Cette clause, recon- 
nue valable par les auteurs, n'était pas la seule permettant 
le cumul de l'exécution et du payement de la peine. Ce 
cumul pouvait aussi avoir lieu notamment lorsqu'on avait 
stipulé que partie de la peine serait payée au seigpneur pour 
qu'il fit exécuter la sentence, 

1. Clauses frétjueiites daus les actes ; « Si r[Uot|uo casu pena sit corn» 
missn, (itctum niL^hilomiiiLis în sua temaneat firmîtate », ou : ec pœna 
soluLa fatum maneat arbilrium. n — Specnlum judiciale^ | 7i n** 76, 
p, 117. 
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CHAPITRE III. 



DES VOIES DE RECOURS. 



Nous avons déjà ru Fijcrasion de nous explitjuer sur la 
possibilité du recours en matière d^arbitragc et nous avons 
dît que^ logiquement et en principe, tout appel devait ^tre 
impossilile rontre la sentence de l'arbitre. Il y avait en effet 
des difficultés à l'admettre- 

Les partîtes, en recourant à l'arbitrag^e, ont marqué le plus 
vif désir d*obtenir un accord pour vivre désormais en [jaix : 
tel est, semble*t-ilj le premier motif de la règle; l'arbitrage, 
comme le disent c^Ttalns Goutumicrs, devant mettre fin aux 
procès et ne laisser aucun moyen de les allonger, La con- 
venlïon qui est le fondement de Tinstitution amène d'autre 
part à considérer la sentence arbitrale comme une sorte d'o- 
bligation contractuelle ; or, on n'appelle pas d'une conven- 
tion. Il faut enfin tenir compte de cette idée que les partiels 
ont désigné les juges qu'elles voulaient; si elles ne sont pas 
satisfaites de la sentence de ces juges, elles ne peuvent s'en 
prendre qu'à elles-mêmes^ car elles auraient dû mieux choisir 
leurs arbitres*. 

Par application peut*etre de ces idées j tout au moins de 
certaines, il semble que, primitive ment j on ne connût ni 
ne comprît aucune voie de recours contre la sentence arbi- 
trale, et si certains Coutumiers ou Traités indiquent le prin- 

I. Digeste^ 27, | a, lu t* — ConL d'ArioiSj L LIV, 4=» 
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cipc d'une iinpossihîlilé à cv\ és^svd^j ce dejîL nlre par un 
soiiyenîr de rel étaf de droit ef de ses mot ifs, admis par la 
légfislalion romaine* Le Caiitamier d'Artois^ dit formellr- 
ment que Ton doit se soumelire à la sentence des arbitres, 
ni?me si elle est déloyale el que l'on ne peui a|ipeler de leur 
jug:ement. Les (lou tûmes de Toulouse proscrivaient aus^i 
tout recoui^j de même que les privilèges de Forcalquier de 

L'o]>inion n'était p<)urlan( ni unanime ni absolue^ et outre 
que les faits n'étaient point toujours d'accord avec la doc- 
trine précédente 5 les auteurs, ni-^me ceux qui posaient le 
principe contraire, reconnaissaient l'existence d'un recours ; 
ce recours apparaît également dans les actes et la juris- 
prudence. I^rs do<'unients, toutefois, ne permettent guère ;i 
son sujet qm^ di^s théories assez confuses et ne nous font 
connaîlre d'une maniera très précise ni ses conditions ni 
ses formes. 

En premît*r lieu, les actes de compromis nous offrent d'une 
part des clauses relatives a un recours d^^vant un juge ou un 
autre arbitre pour nullité nu initpiité, d'aulre part des renon- 
ciations à tous modes de réclamation, le plus souvent énu- 
mérés. 

On pourrait songer à voir dans I<*s premières clauses, re- 
lalives a un recours, une dérogation autorisée par avance à 



I* Conseil a an ami, ch. xix, 3, — Coût, ri' Artois, titre LIV, 5. — 
Spfffiittmjtidiriftie^ I (X\ *" î t . ^ | f\, j> , 9 1 j , — Livre des constitttfioris 
tienie/iccs el Vi^fintchl (fa /^art's, p. 4^ : u Arbilniges est do si grant 
%'erlii que uulz ii*i'Ti pnet nppcler, n 

a. (JouL d'Artois j litre LIV^ ^2, p, i*^5 : k On doit tenir le sentence 
rorbitrc, qnelc f|ue élus soit, loiaus ou desloiauXt et cîcux qui leî le 
prist ne duil bluMUier se lî Don* n 

H . Co n i fi m fs dr To ft lo ttse , a r l , î n . — Prir fléffes de Fo rca Uf 11 iV r , 
Co utn mier i^cnr ra 1 , 1 1 , 1 3 ii> . 
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une prohibition établie en principe. Maïs si on rapproche ros 
clauses ttes renonciations qtie nous trouvons par ailleurs et 
des plus fréquentes, ou donne à ces clauses une antre inter- 
prétation; on y voit an contraire une affirmation qu'on a 
vouhi faire très nette d'une faculté de recours. Cette faculté 
n 'est-elle pas en effet reconnue d'une manière encore plus 
forte par les renoncialions; à quoi renonce-lH^n, sinon à 
quelque chose de jïossible? 

Kt ainsi nous concluons que les acles affirment d'une ma- 
nière directe ou indirecte la possibilité d'un recours* 

Pour ce fini était de la jiuisprudence, rappelons tout d'a- 
l)ord f|ue le perilaul avait un moyen indirect de détruire la 
sentence arbilrale. Il s(* g;ardait d'obéir aux ordres qu'avait 
donnés l'arbitre, et lorsf[ue son adversaire s'adressait à la 
justice pour obtenir l'exécution de la sentence^ il répliquait 
à cette demande en présentant des causes de nullité. S'il ar- 
rivait ainsi que Texécution fût refusée, la nuIUlé étant pro- 
noncée, l'artaire [pouvait <^tre remise en véritable procès 
il 'une manière qnplconfjue, avec espoir |)unr celui auquel 
l'arbîlre avail donné tort d'obtenir une nouvelle sentence 
qui lui fût favorable- (Jlette dernière évenlualilé et ce'dernier 



I, En deliors de cet arg-umoat tiré des at;tcsT les discussions des au-t 
teurSf relativerm'rit à la validité de ct-s rcnonciati<>ns, df^monlrerit aussi, 
en l'affirmant l'ormeHomorjt pnrfois, l'existence d'un rt^tours. Certains re- 
connaissent la possibilité de ces rÉ^POneia Lions. [Grand Cou tunûerf liv. IV, 
cil. IV, p. GoG.) — D'autres discutaii^nl la t|Qeslion. D'après IIalue (f/e 
arùitns^in Spec, p. 120)^ on ne pouvait renoncer nu droit do demandiu* 
kl redacti'o ad arbîtriutn bout inui. — Ci. Diîuani> (Sptc.^ | 7, n'^ 22, 
p. noj disait aussi que ceUe rcuoneiatian ne devait pas ûtre permise^ ear 
la convcjiLion eût éU\ contrairu aux bonnes nuL-uJ's, Tadjilre pouvant, si 
elle existait, se Inisser aller a ne pas jn^er .sagement {/d., Lanfrang, 
o/J. ri{.^ n'* 38, p* ia8)* — Pour Bartole, enfin, on ne pouvait jamais 
renoncer an droit de se prévaloir uttérieuroment du dol et d*iuleuler un 
recours pour ce motif. 
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esj>oir pouvaient aussi se produire si, l'exi^niMon ayant été 
ordonnée par le premier jnge^ le plaideur condamné appe- 
lait de la décision devanl le juge supérieur et obtenait ainsi 
gain de cause. 

Tout cçJa était le résultat d'un véritable recours en nul- 
lité. 

Un autre procédé pouvant avoir m^nie point de dépari, 
mais donnant un moyen nouveau j s'offrait au plaideur. 11 
pouvait élre usilé direclement et aussi par voie de défense à 
une demande en exécution, lorsque celle-ci était réclamée 
devant une juridiction en dernier ressort^ par exemple de* 
vant le ParlemenL Le plaideur, prétendant que la sentence 
élail inique dans sa dérision, demandait alors au tribunal 
de réformer lui-même la sentence en qualité de bonus DÎr ; 
le tribunal, répondant à ce recours, confirmait le jugement 
de l'arbitre ou au contraire le réformait. Celte procédure, 
n'était pas nécessairement précédée d'une réclamation pour 
nullité de forme. 

Des exemples de telles procédures nous sont offerts par les 
OlimK 

Si nous clierchons, enfin, ce que disaient les Coutumiers et 
la doclrinej nous trouvons également des preuves de la pos* 



1 . Otiffu t^ ÏH| p* 266, n** 57, année ï3o7 : TeKécution d'une âenlcnce 

arhîtralo ayant H^ ordonnée par un sénéchal, appel eut lieu relalivemen/ 
à ceUe iiéeîsion ; la srnlcncc du sûnéclial fut confirmée par le Parlement» 
— T, tu, p. 3G4, û*^ 53, Parlement de l'octane de la Toussaint^ iSo-j : 
Texécutiou tl*uue sentence étant «lemauilce au Parlement, le perdant 
oppose la nullité et deminule que si la sentence t\st estimée valable en la 
forme , u n r eco u rs sa î t a a to r i s6 ; le Parle mon t < l éc I are 1 a se n Icn ce va 1 a- 
t>le» mais permet un recours devant lui si les parties s*accordent à le 
faire. — - T, 111, p, 289, Parlement d** Cortaoe de la Noël, i3o8 : un 
plaideur demande qu*une seuteui-e soîl déelaiée inique et qu*un recours 
soil autorisé ; le Parlement statue ensuite eomme boans vtr. 
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sibilité d'un rt^cours sous des cTindilions et d^*s ftinnes varia- 
bles, sous les noms de recours « ad arbU riant boni viri », 
d'amendement on d^i(»|ieL Mais Pimprécision a laquelle nous 
avons déjà fait allusion ne nous permet génère ifinsister, ni 
d'arriver a une ihéorie uniforme t^l netle. 

Certains documents, les plus nombreux, faisant la distinc- 
tion classique entre Varbitriam et Varbiirata^^ établissaient 
nettement que pour Varbitriam tout appel était interdit, que 
la senlenee fût juste ou injuste, alors que pour Varbitratus 
au contraire un recours ic ad arbitrium boni m ri n était pos- 
sible*. Les auteurs faisaient remarquer que, dans IMiypolbèse 
d'un arbitrai as ^ les parties ayant compromis dans l'espoir 
d'une équité future ne devaient pas être trompés dans leur 
attente. 

Par application de cette tbéorie, Beaumanoir nous cite mi 
cas où i'arbitratcur ayant rendu une sentence « outrageuse a, 
c'est-à-dire manifestement inique, le plaideur la Ht réformer 
pour qu'elle fût ramenée à loyal jugement. Le (c bonus oir » 
à qui la réclamation était portée était le juge local*- 

D'au 1res documents distinguaient toujours entre Varbi- 
triam et l'arbitratitSf mais l'effet de la distinction était l'in* 
verse du préfédent; d'après eux, un recours étai( possible 
dans le cas de Varbitriam ^ ntjn tians l'bypotht^se d'un arln- 

I. Specutii/fi Jndiciaie, g 7, n» G, p, 107, — Balde^ de arbitris (in 
Spec.y p- 118) ; IjC recours était possible m^me si l'on avait formelle- 
meDt promis d'obéir à la sentence Je l'arbitra leur. — BLiTriiGARius, op. 
cit^j 0^ 3, p, a53. — Lanfhanc, op. cii^j p, 5, indique que le recours 
nVtait possible que si le plaideur (/prouvait une lésion il*un sixième, — 
De Blasio, op. cit., p. tr^b^ furmubiit la niènie opinion. 

Les auteurs n'êtaieal pas d'aceonl quant au iiélai dans lequel le recours 
devait s'exercer. D'après G. Durand, ce n'élail pas le délai ordinaire de 
Tappei ; certiiîns proposaient un temps de dix jours, d'autres de quatre 
mots; Bartûle lenaîl pour un an; Buthjgah adaptait le délai de trente 
ans, et ce fut plus tard aussi l'opinian de Lawfhanc, 

il, Coai. de Beaiufaislst ch, xlt, 1295, 1296, tat)7, p* i(ï7- 
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t ratas, Peiil-Atre corisidérHK'Jit-ilH ((ue, dans VaHntralus^ les 
plaîdtMirs, ayant donné plus que dans Varbiirîam plein pou- 
voir kwx pari i en] i ers elioisis par enx, n'avaienl absolument 
rien à dire si les arljilratenrs jugeaient mal *, Dans le cas de 
Varbitrinm au contraire, cnmnieon avait donné pouvoir for^ 
mel de juger selon le droit, si Tarbitre déiridait contraire^ 
ment a cetui-iu, on avait la faenlté de récUnner; ef relto der^ 
ni ère opinion ré[ïondail aussi a rassiuiilalion \vv% élroite 
entre Varbitrium et le jue^enieril pour lequel Tappel élait 
possible. 

Dans eet ordre d'idées^ le Grand Cou fumier de France 
disait nettenienl que Ton pou va il eom{)rûnîe(lre de composi- 
tion, — c'était le ras de Varbiirafus^ — et renoncer ainsi à 
toul anu^ndenient ou appellation. M aFfirniait, d'autre part, 
apr^s avoir distingué Tarbilre de Taniiable compositeur, que 
Ton pouvait demander a amemfeFnenf (h bon homme n con- 
tre la sentence de Farbilre^. 

Les ConHîitutîonH dn Chaieief étaient du même avis. L'ar- 
bitrage a à volonté^ haut et bas >i était sans ap|)el; rarbilragp 
selon firuit » pouvait être réformé. L'ouvrage indiquait la 
procédure d'un u amendement » ; e'élail l'analogue de rainen- 
denieut de jugement organisé par le droit Féodal dans la jus- 
tit(* ordinaire^; on sail €pie cetle procédure^ em[)runlée au 



î. L'idée est h rapprocher de l'opinion émise par les auteurs moder- 
nes, et d*apTès laquelle lorsqu'on a compromis avec rt^nonciiilioti à l'^ap- 
pel on esl cens*^ avoir compromis sur timialïte composition (Drouin, o//, 
cit,, i 84-1 88). 

2 , Cra n d co n i ii tu le r de Fra nce, 1 i v , IX\ c h . i\\ jk C07 * 
A. Livre des fvn.siiftfcions tienne nées el Chaste/el de Parts^ t ^1 * 
H Et (] liant îe arliilie ai a dit *^oii dit, celui qui se sentira grcvex du dit 
et qui seia certains quîl n*avrïi pas dit scion droit, lors porra demander 
se il onl dil lor dil selonc doit, ,., et il convcndra que li arbitres en resr- 
pongnc avant que la partie liog^ne le dit < Et se lï arbitres dit : a Je le 
<iC vous ai dit et par droit w, lors pueldirc la partie ; etj apelde ce droit 
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droîl rumaiii^ CDiisislait ^\ rh\H[iwi\ sons forme di* sujï- 
pliqiie, la rtHraclaliori tir* la siuiJence tui pii^e qui Pavait 
renclup, et si la irlnirhilion riail refuser, À (IrTiiaruler la 
rrfDniialion tk* la soiilcin^r au jnço supéric^ur <}iii statua il 
après enquefr. 

Les Fors de Béarn^ dans leur nnlaciiou do quatorzièmt» 
siècle, permeltaieatj après arbitrasse dr prud'honuneSj à\m a[>- 
peler à rarhitra^eduseig^ntHir, la décision de cehii-ci pouvant 
ensuite être sou mise à la cour Majour. Il y avait ainsi trois 
deg^rés de juridiclion, rt des arbitres in 1er leurs créés par 
Taccord des parties, les prud'lïonunes, Ton appelai! au sei- 
gneur considéré comme a bonus oir n. Cela était possible 
même lorsqu'on avait promis primitivement devant le 
seigueur d'observer la sentence donnée par les prud'hom- 
mes^ el la justice seigneuriale, sous lUie forme exceptionnelle, 
apparaissait ainsi avec stin l'ùle le plus digne, le moins des^ 
jïuliquej le plus paternel*. 

Il faut sig-naler enfin que îles auteurs aulorisaient aussi 
Tappel véritable, La décision était soumise a un juge qui Texa- 
minait en sa qualité de jug;e- Cette solution était notamment 
celle de Boulillier*, et lorsque Tarbîtrag^e aura une valeur 



devant le prévoit iJo tel tiau ou devant rafHcÎQl de tct lieu ou devant le 
maire de lui lieu, et <|Ue tel ou tel cutinoiase de votre dit et se il est doné 
selon droit, bien soit tenu^ el sVil y a h amartdcr, r|u'i] me soli amatide ^, 
et ce ii doit on dire par devant bonea g^ens el convient avoir bons té- 
moi ns de Tapel et i|u'il ait apel6 selonc les paroles dessus dites, » 

K Mazure et Haiuulet, Fors de liéarn, p. i3(3 : Fora deMorlaas, ru- 
brifjue XXXUl, appel à l'aibitrag^^ de bon baron. 

2. Sommtï rtiralt liv. H, titre Ht, p. Û*)b : <c Encore p6us et iluiss^a- 
voir que jaroit t:u ([Ue les [jarlies s>e soient abaisH<5t^.s au dict des arbitres, 
par cunditltjn d'accepter leur dict, et qu'il y ail les trois conditions 
dessnsdileâ, c'est à jjçavoir foj, jour et peine, et promis que Jamuiî» iï&i>- 
pelleront : neantmoins en peuvent ap|>eller les partiels s'il leur plaist, si 
tost qu'ils se sentent aggreve^ soit en accessoire ou en principal, et dois 
£çavoir que l'appel l'appellant le peut relever pir devant quelque juge 
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lé|jtileinenl recoiuiuej elle recevra, dans les temps poslé- 
rieurs au qiialorzièine siècle, une complète réglementation. 

qui luy plaîst. Suit jvar juge temporal ou spirituel. » — - Pour MAStmB 
{Pratique^ p. 147)1 Tappel des sentences arbitrales devait être porte* au 
sén^'chal, et la renorieiatiou finie par avance au droit de recours empê- 
ctiait absolument qu'il fiU procède à coliii-ci, 

ScuŒFFNEa, Geschichte der rechUverJassung Frankreiciis^ U III, 
P- 273- 
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CONCLUSION 



Ce qu'est devenue rinatitution de l'arbitrage 
depuis le quatorzième siècle. 



Nous voilà parvenus au terme de notre travail, et nous ne 
nous dissimulons pas qu'il est encore des points obscurs à 
élucider et que des diversités de légisUilion^ de coutume et 
de jurisprudence nous ont parfois amené à des incertitudes, à 
plusieurs solutions divergentes sur la même question* 

Ce travail, qui est avant tout un exposé, n'appelle pas de 
conclusion critique. Nous le résumerons seulement en quel- 
ques mots, etj comme nous l'avons déjà annoncé, nous 
examinerons ensuite rapidement quelles furent j après Tépo- 
que qui nous a spécialement occupé, les destinées de l'arbi- 
trage dans le droit privé français. 

Rappelons donc qu'ayant constaté combien l'arbitrage 
tenait une place importante dans les inslilutinns du Moyen- 
ajje, nous avons eu Fidée de rechercher (|uelle fut aux trei- 
zième el quatorzième siècles sa réglementation. A travers les 
influences multiples du droit romain, du droit canonique 
el du droit féodal, surtout du premier j nous avons ainsi 
suivi les diverses phases de l'arbitrage j volontaire et libre 
à cette époque, depuis le compromis qui organisait la juri- 
diction Jusqu'au recours pnssî[)le contre la décision de Tar- 
bitre, 

m 
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Une idée nnporlaiite a flyinirié dans loiil vt'l exposé : le 
fondement privé el t-onlrartuel de l'arbilrag^e dont les juris- 
consultes ronmiiis avaienl déjà déduit toutes les conséquen- 
ces. Nous avons eu soin d'établir ce principe dès le début de 
notre étude et nous avons constaté qu*il apparaissait souvent 
chez les auteurs pour résoudre des difficultés. Nous avons 
vn notamment comment le fondement privé et contractuel 
de Tarbitrag-c explifpiait le rôle de l'arbitre en comparaison 
avec celui du jujje- Nous avons constaté aussi que le c^nlrat 
initial de compromis^ remédiant à l'absence de sanction 
[)uhlique qui découlait encore à cette époque de son carac- 
tère ménie, créait avec la clause pénale une sanction privée; 
cette clause pénale poussait, en effet, à une exécution de la 
sentence future qui dans la justice régulière aurait été assu- 
rée par les jng^es officiels eux-mêmes. Nous avons observé, 
enfin j que le caractère privé et contractuel de l'arbitrage 
devait s*opposer logiquement a l'admission de tout appel, la 
décision arbilrale ayant la valeur d'une obligation contrac- 
tuelle. Mais nous avons, il est vrai, constaté que la pratique 
avait des usages contraires au principe, usages souvent 
admis eux aussi en vertu d'une convention ; cette pratique, 
toutefois, n'était ni unanime ni toujours autorisée. 

Qu'advint-il de ces didérentes idées? 

Lorsque le développement du pouvoir royal eut amené un 
accroissement de son activité législative, des dispositions des 
ordonnances formulèrent des règles relatives à l'arbitrage. Au 
seizième siècle, l'arbilrag^e vit ainsi sa valeur légalement re- 
connue \ et tout en conservant son origine privée par le 

r, Edit d*aoilt ï56û, art. i ; k Comme le way moyen d'abréger les pro- 
cès soit de vunir au devant et de garder ipi'ils ne soyeut autrement ame- 
nez par lie vaut les jugées met» décidés hurs juj^emeiiL [^ar accord H Iran- 
sacUan d'entre les parties mesmes ou par arbitres ^ arbitraleurs uu 
amiables compositeurs qui sont esleus du commun coosentcmenL ât^s- 
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compromis qui créait la juridiction, il en vint à pHrlicijKT 
aussi de la puissance f>ublique. La sentence arbitrale ne de- 
venait, en effet, ex^^rutoire qu'A partir de l'ordre d'exécution 
donné par l*aulorité judiciaire ou ses délégpués; cet ordre 
d'exécution j obiig-a loi renient obtenu, donnait à la sentence 
arbitrale la valeur qu'aurait eue une décision de la justice 
régulière et peniiei(ai( d'employer tous moyens dont on eut 
disposé pour relle-ci. 

Ce (jue les consuls el les seii^^neurs faisaient sur demande 
du plaideur au Movcn-âg^e di*vint ainsi le rôle des juges 
royaux ordinaires et des Parlements. Par la suite, un édil de 
mars i653 créa des greffiers des arbitrages; dans les locali- 
tés où ils exerçaient leur foncliorij ce furent eux seuls (jui 
rendirent les sentences exécutoires en les recevant pour en 
délivrer des expéditions; en i^fénénil, leur charge s'adjoignait 
à celle de notaire rojah 

Avec de telles réformes, la stipulation de peine dut avoir 
un rôle moindre que prérédeinment. Klle ne disparut pas 
pourtant mais devînt simplement facultative, la sentence 
pouvant être exécutoire alors nn^me que la stipulation de 
peine n'existait point; et si, lors(|ue Tappel a va if lieu, la 
stipulation de peine conservait un rôle artif (|ue noiis allons 
voir, elle n'était même pas obligatoire pour |)ernietlre cet 
appel. 

Les ordonnances du seizième siècle, en outre ilo leur in- 
forme relative à l'exécution îles senlenres, avaient, en etîct, 
déridé que l'appel serait toujours recevable eontre le fond 
même* des dérisions ari)itrali's ; i^oinmi' les ordonnances avaient 



dictes parties... Nous, desirans sîng^lî^remenl oster et abrrg'er les pro- 
cès ^ \îi long"ueur desquels deslruit et ruine nos sujets, avons par noslre 
edit, eonfirmé et uulorisc tous jiijL^pint'i ils Jonin'^s sur comjimmis encore 
qu'en îceux n^j eust aucune jk^ine a|>posref voulant qu'ils avent telle 
force et vertu que sentences données par niLs jugées-*. » 



Digitized by LjOOQIC 



l8(> l/ARBITRAfiE DANS LE DROIT FRAVÇAÎS. 

recomiu à ces senlericps même valeur ([u'aux ju^'-emenls ordi- 
naires, la soliilioii éfail log-ique. 

Ot appel, Mriqnel nn ne pouvait plus renoncer d'avance, 
était porté devant le juge royal du lieu, diaprés rordonnance 
de r5io; devant les cours souveraines, d'après celle de i56o. 
Quant à ses conditions, les ordonnances de loio et de no- 
vembre i53ii décidèrent que la peine devait être payée préa- 
lablement â tout appel; dans le même ordre d'idées, Tédit 
de François II, d'août ï56o, déclara que nul ne serait reçu 
a|»pelant d'une senicnce arbitrale si elle n'avait été préalable- 
ment exécutée, tant au principal qu'en la peine; et cette peine 
étant payée, on n'avait pas ultérieuremeiil le droîl de la re- 
couvrer lops même que la première sentence était infirmée en 
tout ou en partie. Le seul efFet qui subsistât de la peine était 
donc de rendre Tappel onéreux, et, dans lous les cas : telle 
est la deuxième réforme que nous avons à constater dans la 
législation des ordoimances. 

Une troisième réforme consiste en ce que l'on rendit obli- 
gatoire, pour certaines affaires, la juridiction arbitrale. Dans 
l'article g de son titre IV, l'ordonnance sur le conmieree de 
mars 167^^ après l'édit d'août i56oj disait que tout conîral 
de société df^vaii contenir la clause de soumettre à des arbi- 
tres les contestations survenant entre associés; quelques arti- 
cles suivants étaient consacrés à certains points de la procé- 
dure et à la valeur de la sentence • Les articles 3 et 82 de 
rordonnance de Moulins de i566, l'article i52 de Tordon- 
nance de itbc) rendaient aussi l'arbitrage obligatoire pour le 
partage des liérilages^ la reddition des comptes de tutelle, 
les restitutions de dot, les délivrances de douaire, en un mol 
pour toutes difticultés entre parents ou affaires de famille. 

Tous les Parlements n'étaient pas également favorables à 
de tels arbitrages, et les usages changeaient avec les cours 
souveraines. Mais si certaines, ne pouvant empêcher les 
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corn promis, facilitaient l'appel drs senleiires ijui en resiil- 
lalent j d^aiilres aussi favorisaient fort le ilévelnppemenl de 
rinslitnlinn qui nous occupe. Brillon, après avoir dit que 
les ordonnances de i55d et de i56G elaieut vu vigueur 
à Toulouse j remarquai!, a la g^loîre de ce Parlemenl, cpi'il 
favorisait beau coup If^s arbitraires entre parents, et les anti> 
risait même s'ils n'avaient pas été revêtus des formes les 
plus essentielles- 
Tel était Tarbitrage dans noire ancien droit. Pendant la 
période révolulionnaire, il fui [>lus eu faveur que jamais et 
le recours à cette juridirlion devint en quelque sorte un prin- 
cipe constitutionnel *, l^es lr;^islateurSj imbus de Tidée du 
contrat social et estimant riustilution [ircférablr à la juri* 
diction officielle, voulurent le plus possible la rendre pbli(™'a- 
loire. Leurs tentatives furent assez vaines et ne durèrent 
pas; à travers le détbile de leurs lois, on les voit instituant* 
et supprimant^ Farlntrage forcé, établissant une réj^lenum- 
tation on il n'était plus f[ueslion de [leine et nu la sentence 
devait être mise à exécution par le tribunal de districts 

i . Décret des i6-a4 aoill 1790^ 1. 1, art. i. — Loi ilu 3 septembre 1791, 
t. ÏIÏ, cti. \% art. 5* — Acte eonstitulionnel du ai juin 1793^ art. 8fi. — 
Loi 5 fructidor au 111^ cirt, 210, 

2* Dî'cret iO-a4 aoiU 1700, t. X, a ri. 12 et i3; d/*cret du 17 pluviôse 
an Itt, art. i et 2 (conli*stalions entre membres d'une môme f ami lie) * 
— 12 bru m. an Xtl (dr. des enfants nés hors mBriag-e). — Décret 
10 juin 1793» art. i etsuiv,; dècr, du u vend, an II, art. i et suiv, 
(biens communaux). — Décret du 10 frimïiire an tt, arl, 24 fi suïv, 
(domaines nationaux endj^ag^s ou aliénés). — 17-ai nivôse an II (dona- 
tions et successions), 

3. Loi dn i3 veudém. an IV, supprimant l'arbitrag-e forcé en matière 
de successions. Loi du 9 ventôse an IVj le supprimant d'une manière 
^*nérale. 

Il lut même un îustant question d'abolir l'arbitrage volontaire (réso- 
lution du conseil des Cini{-Ceuts du tï8 floréal an VJ; rejetee par le 
CotiGeil des Anciens le 19 ventôse an VIII). 
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iSa l'arbitrage dans le droit fram^aïs. 

L'arbilrage obligatoire ne subsista dans le Code de rom- 
merce', à l'imitation de l'ordonnance de 1673, que pour les 
ron testai ions entre associés; mais les dispositions a ce rela- 
tives furent abrogées par la loi des 17-2 3 juillet i856. Quant 
au Code de procédure civile^, il laissa seulement à la libre 
disposition des plaideurs la juridiction arbitrale, et aujour- 
d'hui encore, sous cette forme, elle est un précieux instru- 
ment de paix auquel recourent parfois les parties en dispute 
sur quelque droit. 

Terminons enfin en remarquant que l'arbitrage a toujours 
de rinqïortance en dehors du droit civil- On le voit jouer 
un rùle dans les contestations entre patrons et ouvriers^ et 
son idée généreuse préside d'autre part souvent aux rapports 
internationaux. Depuis cette conférence de la Haye à laquelle 
on a donné le nom très significatif de conférence de la Paix, 
rinstitutton a vu augmenter ses faveurs au))rès des nations; 
des sentences arbitrales, plus nombreuses peut-être que par 
le passé, règlent des conflits qui sans elles n'auraient été 
résolus que par la guerre, et des traités d'arbitrage pernia- 
nent sont conclus entre les peuples*. 

C'est surtout à ce point de vue iuleinational que Tarbi- 
Jrai^e tend aujourd'hui à se dévelopjier, *H il est à souhaiter 
(pi 'il sMnIroduise de plus en plus, sous une forme pratique^ 
dans les coutumes du droit des gens. 



1. Cotie de commerce, art. 61 à G9. 

2. fJttde tfe procédure ciuile, Hvre III, titre uMÏrjue : Df\^ arhifraffcfi. 

3. Loi tlu 27 décembre 1892 sur la concilia Lion ot Tarbltragc facul* 
ta tifs en matière de différends collectifs eutre [mirons et ouvriers ou 
emjïtajes. 

4. Méiugnhac, Traité théorique et pratique de Varbitruge en 
droit international ; La Conférence internai ion filr de in pai,r. — 
Ue IjApkau£lle et Politis, Recueil des arbitrarjes internationuaa:^ 
lomc 1, Paris, igoô. 
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Enire partiriilifTSj l'inslifution n'a guère plus qu'un rôle 
sprnndairr *. Cela lient à rorganisation 1res complète des Iri- 
Lunfiux officiels, qui nianfjue en drnii înlernationni de m^nie 
qu'elle était imparfaite au Moyen-âge dans le droit privé. 
Aussi es! -il vrai île dire que la matière de l'arbitrage etii 
aujourd'hui en(re particuliers bien moins pratique qu'elle ne 
Tétait aux Ireizième et ({ualorziènie siècles. 



I, D'aprèïî los rnnseigncmeEls que nous avons obtenus, dix Cours 
d'appel avaient, nu mois de novemfiru njo5j fait connaître au Ministère 
dft la justice le nombre tl<^ jug-ementf* aihitraux prononcés dans leurs 
ressorts. Ce nombre se répartit ainsi : Cour d'Agen, 12.; Amiens, 3; 
Angers, 4; Caeo^ 1 ; CbEimbéry, 3; LîmogeSf 4ï Montpellier, 21; Or- 
iuaus, 7 ; Paris^ 8f); Kenues, t^. 
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APPENDICE. 



I. — NOTICE SUR LE PROCESSUS BEllAL. 
(QugÏQrzîéme siècle*) 

L'œuvre curieuse, assurément peu connue, à laquelle nous 
voulons consacrer une courte étude, porle la date du 3o octo- 
bre i382- L*auteiir est Jacobus de Theramo, appelé aussi 
DE Aniiharano'. Né en i35o, il avait étudié le droit à Padoue^ 
et lorsqu'il écrivit son ouvrage, était archidiacre à Averse^ 
près Naples, ainsi qu'il nous Papprend lui-même à la tin de 
son livre en disant aussi qu'il avait alors trente-deux ans. Il 
fut par la suite chanoine d'LFprutiiia, évoque de Florence et 
SpoletOj puis archevêque de Tarenle. Selon certains, il aurait 
aussi professé le droit canon à Padoue. Il mourut en 1417^- 

Le pieux et Inzarre roman qu'il composa est avant tout 
une œuvre théoloi^nque tout à la yloire du Sauveur des hom- 
mes. Mais la forme qu'il lui donna, un procès entre le Diable 

t. D*aprèa Prûsper MARr^nA^D^ Dict tonnai re Itislortqae, U II, p- 117, 
600. vrHL Dom clatL Jacobus Palla.dino, ninis ÎL &\si\\ pLtts connu sous le nom 
de Jac. De Tuee^amo, du nom du la ville où il était né; — Bruset, A/aunef 
du libratrEf édlL i863j vw Theiamn^ lome V, col. 80 i, 

a. Camus el Du pin, Lfllrex .snr la profession dWamcat ti bihliothèqat 
choisie des livres df droite ëdil. i832, t. Il, p, ^36; — Hkttimann- 
KoLLwBG, Der gtrmnnisvh fionitmiscfte Cirii/trozeii£, imàfilldalirr, U VI, 
P» aSi ; "-^ FnAMZ vot* Holtzendorff, /iechisicricoiit l. II, p. 4o5 ; — 
ScHLiLTK, Geschirhte der Que H en nnd iiii*rahtr drr Canon i^chttn Rfchtit, 
lomc II, p, 377. 
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et Jésiis-ClirÎKl, en nous fiiîsnnt assister aux phases diverses 
d'une procédure avec première inslancCï coinniencemenl d'ap- 
pel et arIïi(rHjtre pour finir, n'est pas sans intérêt pour riiisto- 
rien dn drnîL L'oe- livre tlu juriste eut quelque succès en son 
temps et fut traduite en plusieurs langues; peut-être la consi- 
dérait-on comnie fort instructive, 

La pretnière édition du texte orij^inal, qui était en latin, 
parut sans indication de lieu, en ili^j-i^ sous le titre de lîeve- 
rendi palris dommi Jacobi de Thrrnnm vompendium per* 
breve^ consolatio peccaiurnm mmcaputiim et apud nonnu/os 
Betial OQciiaUim. D'autres éditions, datées ou non, furent 
publiées au quinzième siècle sous le titre précédent et e^ux 
de Us Chrùstî H fJr/ia/ et de Processus Luc if en' ou fie lia t. 

La première édition allemande, bien que non datée, est* 
sans «ucun doute, plus ancienne que les précédentes, car elle 
fut imiïrimée avec les caractères de la Bible de Pfisler de 1462; 
la lani^ue de ce Bueh Belial est le haut saxon. Des édi lions 
postérieures, offrant, il est vraij des altérations, furent faites 
i\ Au^shour^r en 1472 et 1^7'^^ à Strasbourg en 1477 5 enfin 
parut, en 1492, à Mai^debonri^, une édition en bas saxon', 
où, comme dans ies œuvres d'Auçsbourjç^, des gravures sur 
bois sont insérées dans le texte. 

En France, Touvra^e fut répandu, en i48i, par un in-folio 
g^othique, éjjçalement avec figures sur bois ; le livre est attri- 
bué k un atelier de Lyon. C'est une traduction en notre lan- 
gue^ dont riuiteur est Pierre Fercet, docleur en théologie, 
de Tordre des Augustin» ~. L'année suivante^ une autre édition 

r. Hehjfth K/figr ooer Jesnm. Magdborch cïorch Mauricium Drandiss, 
MCCCCLXXII, in-folio. 

2. L.'i IratUniion n pour lifrc : Procès de Héiial à renconlre de Jésus. 
An ri;clo du dernier feuillet se liseut les liji^cs suivaulcs : ff Cy finil le 
livre nommé \i\ consolncion de» jHiuvres pécheurs nouvellement traoïïhttê 
de lalîn en frauf^oys par frère Pierre Fer^^ei iloeteuren thcoloifîe de Tordrt^ 
des Au^'ustin». Auijitol tivri^ est conicnu ^>n^ procès esmcu par une manière 
dt! conlenipliitinTj enire Mnyse procureur de Jhesfus Chrisi (Tune piirl eï Belial 
proeureiir denfer de Tau Ire pnrL. \a\ï\ de t^ffice mil. CCiCCXXXI n, in^foJio 
goth. de 164 r<f«. 
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[lanif thïim la iin^ine ville qui ulléiir^uct^incrd conniil ausiii les 
impressions de Miillùs Husz en i484 t^l 1487, de Johannes 
Faliri en i4^5 et 149*^, de Johannes de Yingle en r494; la 
plupart sont illusïrées» On cite également des exemplaires 
provenant de presses parisiennes. 

Une traduction hollandaise' fnt imprimées Harlem en i484^. 

La dernier re édition connue est celle du Processas jari$ 
foco-serîas^j recueil de 96^ pages in-ft"*, publiée à Hanovre 
en 161 1 et comprenant, outre noire roman, le Processas 
Sathanœ contra Virginern coram jiidice Jesn^ dont le roma- 
niste Bartoli: a fait un cadre pour des exposés de procédure, 
et les Arresi€t Amoruni de Martial d^Aiivebgne, œuvre 
curieuse du début du .seizième siècle, fictions et espèces ga- 
lantes im ai;! nées pour faire rorïnaftre les principes du droif*, 
l/histoire de Bclial est accompagnée des commentaires de 
jAC^mca Ayrer fjui, en i(ioo, avait déjà donné ti Francfort 
une imilation de l'ouvrage de Jacobus de TnERAMO^ 

Nous n'avons pu encore nous procurer aucun exemplaire 
de cette dernière édition, très rare comme les précédentes, 
mais nous avons consulté quatre antres textes, un incunable 
du quinzième siècle, sans date, à la bibliothèque Sainte^ 
Geneoiëve à Paris^^ dont le texte doit être identique à celui 



I. Dep Soiîfferen trfmsl of(e Provt's ftfsschen lielidi ende Af or/ses, Tat 
Ilacflcm iii [loUand, hicoh BcllacrL, M (ICCC LXXXIV, iiwfolîo. 

a. Four la ileatnpttijn de c:fs luli lions cL (»]us ^lm^^lcïi détfliïs k leur sujet, 
et. BftUMtT, ilffiftnel dft Uhrair^t^ ioc, cit*; — Gkaesbe, 7'résor des Itères 
reirea ei précteu,i\ v» 'fht^rumo, voL 0, 2'^ purlie, p. J29. 

3. tlRLNKT, op. cii.f v'i Processttjf, l. IV, p. 8(j4 î — tih.iKSSEj op^ cil.f 
V* Processus f t, V, p. ,^r»x; — Cakus cl Dupin, op. fit, l. II, (i. 73 1. 

4. Qu*on nous perm(*tle do siî^niiKT jarulcmmftit ['existence d'une édition 
de ce fitTiiier ouvru^o ii\rc conimeiitairefi cTuttits de fk'ûolst de Court ([Ij44) 
h lit bildifHlièqo^' de rOnlrc des ïivoeiîls de f'aris (n^^ 7013 du tiulftloi^ue)* 
IjBog'tcl du Frcsnoy l'a aussi publié en 1731 ; a voK in-8t>, 

5. BruneTi ofi. cii.f vu ProreRSiis. 

ù. Bibliolhè<pïe Sainte-Geneviève, OK, 71 G, P/oceiiJtti^ Lncifrri rontrfi 
Jestim ctfrtim f'tifîice Saiof/ionG; in-Zj^' tf<»lhi(|iie, 71 fobos h a colonnes* — 
La BibliolEiêque nritionalc ne possède aucune édition, 
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de 1472 ; un imprimé et deux manuscrits sur papier à la bi- 
bUothêque royale de Bruxelles^, 

De ces derniers, l'un du quinzième siècle, offre un lexte 
latin ; ÎI figure dans un gros recueil factice dont la couverture 
porte le titre de Decisiones régis '* L'autre, de la seconde 
moitié du quinzième siècle, si Ton en juge à certains indices, 
est une traduction allemande sous le titre de Goih and 
Be/ial^; vingt-sept miniatures figurant des phases de la pro- 
cédure ou des scènes de la vie du Clïrist sont insérées dans le 
texte; le dessin, sans être très habile, recherche cependant 
une certaine vie dans l'exécution - 

Quant à Tincunable de Bruxelles *^, c'est la traduction fran- 
çaise de Pierre Ferget. Si on la comjïare avec le texte latin, 
il semble que certaines parties ont été développées et on re- 
marque que riiistoire est divisée en quatre-vingt-dix-sept cha- 
pitres, alors que Tincunable de Paris en offre soixante et onze ; 
Oïiiis rimpression est plus correcte et plus nette que dans cette 
dernière édilion. De très nombreuses gravures sur bois, une 
par chapitre, illustrent le récit. Ce sont de simples dcssius au 
trait assez rapidement exécutés par un artiste modeste; mais, 
en rendant les explications plus vivantes, elles sont d'un 
amusant intérêt ^. 

C'est d'après cette édition et rincunable de la bibliothèque 

j, NoiiH tonoD!^ à remercier ici le t\. P. Viin ^pti Ghein, conservateur 
lie la ïieclion des manuscrits, de son oxcellenl «lecucU et de non oblijBceanee- 

2. BÉJ>liollièqtie royale de Bruxelles^ section des rasnuscrils, n**» 54^7^3, 
fu» j8r> À 274. 

3. Bibliothèque royale de Bruxelles, sectioD des manuscrits, n*> iG34, 
r 35 folios. 

4, Bibliolhér|tio royale de Bruxelles. Incunnble ii<i j383. « A este imprime 
à lyon !sor U? roHiie par Johan de Vingle Inn de grâce mil, CCCC. LXXXXIV. ^ 
Petit iu-tblicî pifot, de 120 f<J8. 

5, Les personnajçes sont en costumer moyenAfifeux, vêtements de clercs, 
en çenérnl^ avec collet à capuchon, chapomn ou bonnei. Le roi David est 
couronne; rempereiir Auguste est ceint d'un dindème; Moïse porte un long 
manleou H son front laisse voir les pcliicii flammes qui rilluminèrent au 
retour du Sinaù Bélial, aux longues cornes et aux pieds fourchus, est vèiu 
d'une blouse M'frre. à la taille. 
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Saînte-Cîeîieviève que îioijr niions mai ri tenant donner une 
rapide analyse du Processus Belial. 

Analyse du processus BeliaL — Jésus, comme dit te Sym- 
bole des Apôtres, était descendu aux Enfers; les diables, 
en le voyant venir, s'étaient bien mis en étal de défense, mais 
le Seigneur, a avec grande impétuosité et puissance, rompit 
les portes d'airain et les verroux de fer, et avec blanche ban» 
nière et rouçe croix murailles et tours et diables abattit, en- 
trant dedans comme victorieux chevalier '* >* Puis, parmi les 
prisonniers du démon, il sauva ceux qu'il connut être siens 
et les envoya au I^iradis; avant de se retirer, il enchatua 
Satan « au fond du lac infernal yy. 

Le prince des ténèbres, furieux de cette violation de domi- 
cile et d'une telle atteinte à ses ilroits, — il prétendait avoir 
juridiction sur touK les hommes et le monde entier, — consti- 
tue pour procureur Beli^d et le charge de porter une plainte 
à Dieu le Père. Cehii-ri, entouré de ses quatre Ëvan^élistes, 
reçoit renvoyé du démon et, sur sa demande de confier la 
cause à un tiers neutre et impartial, désigne comme juge 
Salomon , roi de Jérusalem. Le servent Azael cite k compa- 
raître Jésus qui, à son tour, constitue Moïse pour [>rocnreur. 
Le procès va donc désarmais s engaf^er entre celui-ci et Beliat 
sur le point j^^rave de savoir auquel , de Jésus-Christ ou de 
Satan, appartient la domination universelle. On s'envoie alors 
des libelles, on réplique par des écrits régulièrement rédigés, 
on prête le serment de calomnie, on fait valoir des exceptions 
qui amènent un interlocutoire de Salomon; des témoins com- 
paraissent : David, Isaïe, E^échiel et saint Jean-Baptiste sont 
du nombre. Belial se défend avec éloquence et comme il peut; 
il va jusqu'à mettre genoux h terre pour implorer Salomon 



I. tnctinnble de BmxcUcs* ^ Sur In gravure, le tk'cor île In «cène est 
tinc rorieresse ; Its dinbie.^ la ticfcutleul eu lançant dus flèches du somiaet 
dés ioutû et Jrsus Hssîègc eamiue rmdiipc [e texte « 
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et faire appel -k sa bonne justice. Mais Moïse sail loujourj* 
comment répondre, et, en fin de compte, produit un document 
des piu8 précieux : il lît à Salomon le livre de Daniel. Le ju^e 
se rend aux explicalioris fournies et se prononce en faveur de 
Jésus : il est dit que Satan n'a aucun droit ni juridiction sur 
la lerre et ses lial»itants, el comme cause de tous maux a été 
fort justement enchaîné aux Enfen*. Puis le notaire Daniel 
dresse, bien en forme, acte de cette sentence- 

Belial, ctiuime bien im pense, est h^in d'être satisfait; Tliis- 
toire nous le montre « nmji^nis clamorihus excilatus et rugieus 
ut leo ». Il adresse au juj^c des reproches, Taccusc de partia- 
lité, a Si tu n'es pas satisfait, réplique Salomon peut-être un 
peu vexé de telles remarques, eh bien, appelle au ju^^e supé- 
rieur ! » Belial suit le conseil et revient vers Dieu le Père qui 
donne ordre de porter Taffaire devant Joseph, fils de Jacob. 

A peine la procédure esl*elle commencée que des délais srml 
accordés aux parties pour produire leurs pièces. lielial^ qui se 
sentait lui-même en mauvaise situation, profite de Vocrasion 
pour descendre aux Enfers demander conseil à son maître. « Je 
crains, dit-il, que nous ne succombious en cause d'a|)pel ; je 
ne sais plus que direi n Un conseil de diables est immédiate- 
ment assemblé, et c'est inaintenanl que T histoire devient inté- 
ressaule pour nous, u Nous pourrions faire un compromis 
avec notre adversaire, disent (pielques-uns, et soumettre notre 
cause à des a ri u très; peut-être ainsi aurions-nous plus de 
chances, » L'idée est trouvée excellente et lielial court de 
suite en parier au roi David, lui demandant d'être médialeur- 
Le prophète accepte et va sans tarder trouver Moïse à qui il 
loue les avantas^es de larbitrage. « Je sais, dit-il, que toute la 
justice est pour toi; tu peux, dès lors, suivre sans crainte le 
conseil que je te donne de choisir des jugées privés. » Moïse 
hésite d'abord et semble préférer une bonne sentence de ma- 
gistrats rét^uliers; sur le conseil de Jésus, qu'il va trouver et 
qui lui doTHu' par écrit pouvoir d*élire des arbitres, il se rend 
pourtant aux excellentes paroles de David, 
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Pendant ([ii'il est ensuite en cDuféreiice à nouveau avec ce 
dernier, Belial frappe fort f\ propos à la porte. Le prophète 
ménage alors une en Ire vue eiilre les plaideurs cl olilieat leur 
acceptation d'un compromis, tous deux reconnaissant que 
Ta flaire dure depuis trop lons^tenips et que les frais sont consi- 
dérables. Moïse nomme pour arbitres Aristote et Isaïe ; Belial 
désigne l'empereur Auguste et Je ré mie. l^our le cas où les 
ju^es précédents ne pourraient s'accorder et afin que le com- 
promis ait quelque efficacité, on sont^e aussi, en suivant le 




Commrnt Ict? |»arttrd ee mirent m compromid. 

conseil des lois, à clioisir nii tiers arbitre ; comme d'après le 
droit canon on peut prendre comme tel un ju^e régulier, les 
parties désignent Joseph. 

Ainsi intervient l'arbitrajfe qui amenait rupture de l'instance 
d'appeL Apres tes conversations préliminaires, l'acte de corn- 
promis est dressé, fort bien, par ma foi, et avec les clauses 
habituellement usitées. Les parties y témoignent qu'elles re- 
courent de leur plein ^vé a Tarbitragc, rappellent la cause 
qui les divise et nomment leurs arbitres. Elles donnent à ces 
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dernierfl pleins pouvoirs dans l'examen de raffaîre avec fa- 
culté de ju^er selon le droit ou sans observer ses règles; elles 
fivent un délai dans lequel la sentence devra être rendue, et, 
sous la sanction d*une peine, promettent pour eux, leurs maî- 
tres et leurs successeurs, de respecter la décision future, re- 
nonçant par avance à tous mo3^ens d'appel, à toute exception 
ou privilège fournis par les lois civiles ou le droit canon. Cet 
engagement solennel, exprimé comme toujours avec une cer- 




Cûmmrnl Ire partira prrerntrnt Uur compr^mia. 

taine richesse de termes, est fortifié par un serment sur les 
Evangiles que* Belial, pour sa part, prèle fort sérieusement- 
Une amusante ï^ravure dont nous donnons la reproduction 
nous montre un petit scribe tenant les livres suints devant les 
parties et le roi David assistant a Tactc comme témoin. 

Les arbitres, selon la rè^^le, acceptent le compromis et s'en* 
gagent à remplir les fonctions qui leur sont dévolues. Tenant 
en mains leurs pièces de procédure dilmentscellées^ les parties 
paraissent alors devant eux et exposent leur affaire (y/^wr^ se). 
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Pais inlervîeiil la dt^libératioii des juges; chacun flenx, à 
son tnurj donne son avis er la réunion devient prctexle à de 
longues discussions ou exposés sur des questions théoloçiques 
et morales '. Nous n'insistons pas naturellement à leur sujet; 
ridée dominante est celle du jugement dernier et d'une sépa- 
ration entre les justes el les méchants, Tintercessiou de la 




â'rnôuut comme pavU Tarbilrr (Drlautrn rmpcrrur ^t ïiùmt. 

Vierï^e IShuie assurant aux chrétiens pécheurs de nV'Mre pas 
traités trop du rem eut *. 

]. L'f?in[K.'reur Augnslr, d'un air grave, commence par faîrp smcndr 
honornble en fiffiriiisïit sa croyîiiice dans le Sauveur des hoiuiries; il n^rtu- 
rait pas i\û pernjrttn^ diNl, iju'on le divinisAt lui-raémc rt rrtînH it' di' 
n'avoir jias en sîm lc![iï[>s adoré Jésus-Christ (Jigure 3). 

î. De cunt^iises (çnivim'H tîijçiirent les péchés et des scènes Utnl cimipreTi- 
dre ce ï[u\jiU de répréheiisibït' 1^» varice, \i\ hixure, la colère v\ iiutre?* vicew. 
- — Sij^nalons aiiâsi les liiLleuux représentant l'Apothéose de Jt'j^ïts-< Ihrîsl et 
le iuc^enicnl dernieiv Dieu esl^dans celui-ci, assis au milieu \U's t\ym\^t^\ 
derrière lui esl un. iç^lnive de juMice, symbole de sa puissance ; ilrs [}il[ii-m el 
flps évêtjues sont k ses ciHes et deux des anges qui Tenlourrui Numu-iil de 
la IruîtipeLte. Skir le mantLscnl allemand, ou voit les morts sorlir de lent' et 
tendre vers leur juge des mains suppliantes. 
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Finaleïîienl, les arbitres se ineltent d'accord. Les parues se 
rendent à la citfitioti qui leur ordonne, selon la loi, de venir 
entendre le jugement, et, en lenr présence, Jérëmie donne 
lecture de la décision qui est loin de reconnaître la toutes- 
puissance de BeliaL 

L'acte est dressé pra bono pacis et concordie et vigore 
compromissi ; il rappelle les engaj^ements pris par les parties 
et porte cornnie garantie d'un acquiescement à la décision 
leur î^i^iialure à tVihr de celle des arbitres et des témoins. 11 
en est fait plusieurs copies que Moïse et Belial vont porter à 
leurs maîtres. Jésus et ses disciples sont dans la joie. Mais en 
enfer on est fort en colère; Bel/ébutli, Astarotli et lîelpliejfor 
discutent violeinincal et tout le moJidc affirme ipi'il n'a aucune 
croyance dans le Fils de Oieiu 

L'histoire se termine [>ar le récit de l'Ascension de Jésus- 
Christ et de la descente du Saint-Esprit sur ses apôtres. 

Tel est le processus Belial. Son texte est riche en détails 
sur la procédure et les réflexions de ses personnages soQt 
souvent des remarques fort judicieuses. Sans doute, il n'y a 
peut*étre pas toujours une exactitude Juridique bien précise, 
— le cadre en est la cause, — mais en ce bon temps dont 
parle Boileau, 

* Où l'on jouait les salais et Dieu par pîëtè, 

il mérite cependant d'être retenu* En Tulilisant avec pru- 
dence, on peut compter ce roman parmi ce qu'on est convenu 
d*appelcr les sources extra-juridiques du droit. 
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IL — PIÈCES JUSTIFICATIVES. 
A. — Compromis. 
K Compromis du (< Processus Belial » ^ 

QltALITER PAHTES COMPROMIKERUNT IN ARBITROS ET SEQUITDR 
FORMA COMPROMTSSI. 

« In Dei iiomine, amen* Anno, die et mense et ceterap.. 
Constituti in presentia met notarii et testium infrascrîptoriiniï 
Moyses, procurator IhesUj ex una parte, et Belial, infpriialiîî 
procura tor ex alîa, proiit îpsi asseruerunt in cauï^a et qnes- 
tîûiie vertentibns intcr eosdem, nomine quo supra, Domino 
miindi el orius terre et habitantium in eis prout^ in processî- 
hus înde datîs et habilis, et ooram illustrissimo domino, do- 
mino Salomone, Iherusalem reg^e et super his judice dele- 
galo, et maçnifico viro domino Joseph Egypto, vicario, în 
causa appellationis ejusdefn controversie spécial! audltore^ 
diiitissïme fuisse l lîti^alum et sententiatum et apjiellalinti, ac 
etiam siqiradicla causa appellationis litiçetur; volentesque 
partes ipse eaniin laboribus parcere et expensis de predictis 
causis, tam principali quani appellationis, et toto processu 
seu proc^ssibns coram supradictis dominis et judicibiis, et 
omnibus controversiis emeri^^entibus ex eisdem, pro se et 
mù^ hrrfvlibiis ex part** inlrî* ipsos habito in arbitrîo coiiipro- 
mittere vnlenttvs, et ex min scientia et non per errnrt^m ; ipsi 
Moyses et HellRl, pn*niniLMn*s supradicti, habentcs super his 
plenarn potestatem , roncontiter elegerunt, conslitirennit , 



t. Bibliothèque Sainle-Geneviêve, OE; quinzième siècle, nt» 716, fos 38 
et 3^. Nous nvons complète cl rcctlHe suivant le sens la ponclunliim ilc J^ari^ 
gifuj] qui est des plus t!éfec.lueu«cB, comme dans la plupart drs incunables. 

3- ppQUÉ n été probablement imprimé par erreur pour çucxl, 

3, l^e lex te porte por erreur uudîtori. 
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feceruiit et orilinaveruiit illiisLrisïiimuiii virurii Octavianuni, 
Romanoruni imperatorem, saticlissiuiutu virum Jeremiam, 
naluralissiinuin virum Anstotelem^ et Spirîtu Dei plénum 
Ysaiaiu, arbttros, coniprouiissarios, arbîlratores seu aniica- 
hîles coin posi tores el communes amicos, licet iibsentes. Et si 
predicti in eorum arbitra tu vcl laudo discordareni, vel major 
pars non concurdaret, ele^erunt in quintum arUitrum' pre- 
dicti procuraloresmaiçiiificum virum, doniiiuun Jusepli E^ypti, 
vicariuHi et ad supradictam causam «pecîalcin dt^legatuni et 
auditorcmj retenla sil>i delc^ala potestute; dautes et concè- 
de ii tes eisdem liberani et plenariam potes ta tcni , in premissis 
et siiii^ulis preinissorurn, de plann et sine strcpitu et figura 
judicii examiiiarc et cot^riosccre, et de processu et tota cauf^a 
partes ad audiendum sententiam, preceptuin vel lauduni vel 
ad alia citare; ita quod debeant decidere et determîiiare et 
ordinare semel et pluries predictas causas iufra dies septem, 
qui terminus vadit quarto die maii, et, si ex justa causa 
fuerit predictuni tempus elapsum, prorog^are valeanl et pos- 
sînt, et per se ipsos pronuaciare, diffinire, laudare, precipere, 
et arbitrari al te el basse^ sicut eis videbitur, terminare et 
ordinare semel et pluries, conjunctim et divisim, simul vel 
alter eorum, urdine jiuis servato vel non servato, ordinarie 
vel non ordinarie, diebus feriatis sedendo vel stando, in 
scriptis vel sine scriptiSj vel qualitercunque et quandocnnque, 
prout videbitnr eis melius expedirc nullo pretermisso obstan- 
lihus, omnî bora vel ioco, utraque parte absente vel présente j 
citata tameu; et quod unus posset pro se et aliis pronunciare 
et sententiani légère, vel alio absente. Et promiserunl dicli 
Moyses et Belial sibi adinviceni, pro se et suis domints et 
eorum snccessorîbus, per solemnem slipulationem, nomiiie 
domiikorum eurum, ad quod faciendum spéciale manda tuai 
habenteSj stare, parère et obedire eorum laudo, arbitrio, pêne 
pronunciationi , precepto seu preceptis per eos vel aliuni de 

t. Lu texte porte par erreur (irhttrfttm* 
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manda lu aliorum facto seu faclîs, et mox eîs prefatis emul- 
gare, approbare, et in nullo raiUrHvenire, quacumque ratione, 
causa vel modo, de jure vel de farlu, vel verbtï, vel opère, 
per se vel iiiterposilam peri^oiiani , quam vel quas inler eos 
super qiiarii nique vel super alîquo premissorum fucnt vel 
fuerunt arbilratus vel arbilrati, quod contra ejus vel eorum 
procepturïi, laudnm , [ironuntiationem seu erbilriuni non ap- 
pt'llîibunl nec appellalionem prosequentur, nullum rescn[îlum 
vel privîleii^ium per se vel alium inipetralmnl vel impelrabit, 
nec inipelratÎH ulerelur, nullam exceplîonem opponent, reslî- 
tutioncm in intef^runi non pètent, quodque non ntentur eu jus- 
que le^îs vel canonîs, staluti vel consuetudinis beneficio, 
quod vîtîat seu viciare polerit vel intirniare valeat biijusniodî ' 
comproniissuiTi vel arbitrium în tolo vel in parle, sive ex per- 
sona compionnltentium^ sive ex forma compromîssî vet ar- 
bUrîîj seu ex rébus vel causis de quibus rompromissum est, 
sine quacunque alia ralioue* Ouod si facerenl m aliquo conlra 
preniîsso vel aliquod prennss(îrum venirenl, proniiserunt so- 
lemniterj ul diclum est, sibi inviceui [larles ipse, quod pars 
arbitrium seu lauduni in totuni vel in parte ncm observans, si 
fuerit Ibesns vel ejus procuratnr, pro pena bnbent quod 
processus el omnia acta et senfen(ie super bis baliita ipso 
jure non teneant neque valeanl, sieut faela non fuisseitt, et 
libère jani supradieta, de quibus inter eos extitit aj^itatum , 
revertautur ad pnleslateni iiderni et ea ex tunr Icïieat, sîrnt a 
principio te ne bat; et si fuerit infernus vel lie liai supradietus 
contraveniens, ipso jure pro<H"ssus et senlentia leneanL et 
niehilomiiuis endent al» onnii jure et potestate quod et quann 
prétendit in Domino mundi Ijabere, et ipso jure supradicto 
Ibesn applicenlurj ae eliam parUss îpse [co^antnr] un a alteri 
reficcre et resarcire sibi ex peu sas ae omnia dampna et inle- 
ressCj que vel qiias îpsarum facere contigerit vel etiam susti- 



I- Le Lcxlc porte hajusgue. 
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nere. Et pro hiis obîîervandis et firniîler habciidis, juraverunl 
ad sanrta Dei evanj^^dia rorporaliler lasla,., 

Iti qiio f|uideni rnslTumenlo snbscrip.senmt se nouriî el 
testes, more curie diviiii. 



2. — Modèle de compromis donné par le ff Spéculum 
judioiale ». (Or forma fttmpntmissi^ [k iû4)* 

H Titius et Seius voluntarie et ex certa scientia, non per 
errorem, de tali causa, lUe et conlmveisîa, quÉe vertUur et 
verti speralur iuter eos, tali occasione, seilîcet (uijufidani vi- 
neXy etc.- et çeneraliter de oninilnis atiis qufestionihus, lili- 
bus et conlroversîis, quic verluntur seu verti spenmtur seu 
quGCunqiie modo occasioiie praîniissorum verti possuiil in 1er 
eoSj in lioc conipronussis expresse, vel non, pro se suisque 
heredîbus et successoribus oiniiilius concordîter compromit- 
tunl et congentiunt de alto et basso in Caium, eleclum, cons- 
titutum, assumptum et ordlnatum corn m uni 1er ab eis taa- 
quam in arbitrum, compromissarium, arbitratOTem^ lauda- 
torem, diffinitorem seu amicabllem compogitorem, et com- 
muixem amicum, s pou te in se hoc arintrium siiscipientein ; 
dan tes ei et coiicedcntes plenam et liljeram polestatcm ut 
possît per se vel per alium, vel simul cum abo quem sibi 'vo* 
luerit assoctare, usque ad taleni dieni in prirmîsyLs et sini^ulis, 
de piano, et sine strepilu et figura judicii examiaare, cog- 
noscere : parles ad audîendum setitentiam sseu prœcepliim, 
vel ad alla citare, et dieni ad proiniiiciandum vel ad abud 
pra^fixain proroçare ; et per seîpsum promniciare diffinire, 
landare, arbiïrari, pneclperej et alte et basse, sicut ei Vlde- 
bitur, terminare et ordinare scrael et pbiries, conjunctim et 
divisim simal ; vel super altéra carum, ordine juris servato 
vel non servato, ordînarie vel extraordinarie, diebus feria- 
tis et non feriatis, sedt^ulo vel slando, in scriptis vel sine 
scriptis; alias qualiterciinque et quandocunque ^ protit sibi 
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melius videbiliir expedire, nullo prielermisso obslantej (minî 
hora loco et ut raque parle absente vcl utraquc prœseiitr, vel 
altéra prtesente et altéra absente, ci ta ta tamen ; et qiiod possit 
semel et phincs et eliam quandociinque suani sententiam vel 
sententias, dictum laiidum seu pronuncialionem interprelari^ 
derbrare^ corrî^ere, reformare, si sibi videbîtiir expedîre, 
quodque Bi velnt arbiier de aliquibtis vel oninibuB quseatio- 
nlbug cognoscere cœperit, vel aliquas terminaverit, possit 
jam cœptas vel etiam nondum cseptas, tanquam arbitrator 
sea amicabilis compositor assumerez et de ip&is cognoscere 
ac diffinire. vel e contra... Promisorunt in super dicli Titius 
et Seins sibi adinvicem pro se suisque heredibus per solem- 
nem stipulationem stare, parère *^t obedire ejus banno et 
laiida, dicto pleue, iirbitriu, [ironuiicialiniit , prîecepto seu 
pra?ceptis, per eum vel aiios dt^ inaiidato ejus faefi) sive fae- 
lis; et niux eis proIati>» hi)inoloi;^are et approiiare, et in nullo 
contravenire, quacunque ratîone, vel causa seu niodo de jure 
vel de facto, verbo vel opère ^ per se vel per iTiterposîtam per- 
sonam qua* vel quas inter eus super quneunque aiit alîquo 
pra*rnissorum seu eonmi tireasione dixeril, fererit, prtïïunieîa- 
verit^ dîflinîerit iseu fiierit arltitratus^ et quod contra ejus pr^r- 
ceptiifn, laudnm , pronunriationeni seu arbitnuni aon appel- 
labunt, née appellalifïiuMii prosequentur; niilliun reseriptïiin^ 
vel [>rivilei,nunï per se vel per aliuiii impetrabiiiit, nec împe- 
tratis uieniur, nuUam exceptionem opponentr restitutionem 
in integrum non pètent nec illud corrigi seu emendari per 
fiiiperiarem vel aliquern jiidieein pètent; quodfpie non utentur 
cujuscunque legia vel canonis statut! seu consuatudinis bé- 
néficie, quixl viliel, sen vilîare vel infirmare valeat hujusinodi 
coiiiprouLÎssum seu arbitriuni in tolum, vel m partem sive ex 
persona arbîtri, sive ex personis eompromitlenliiim, sive ex 
forma comproinissî, vel arbitrii^ seu ex rel)us vel rausis de 
quibus est eomprotnissum sive (jiiaciinque alia ration e. Qwod 
si faf ererit vel in aliqiio eoiitra pneniissa vel aliquod pra.*inis- 
sorunt venirent^ promiserunt solenniter, ul est dietuTn, sibi 
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iiivicem et eidem arbilro, qiiod pars arhitriuni scu laudum in 
toiuiii vel ni j>Mri(>rii non st^rvans parti servantî dabit et sol- 
vet poenae nûmine decam lib Boa. et legalium Turon, refi- 
ccrc ac rcsarrire sibi omuia daniria t^l. experisas et intéresse, 
qiiie vrl fjiias ipsura facere coiUînçerel vel eliam sustinere, 
sîcul siii> declaraverit juraniQnto; cui sine aliis probatiomhtis 
fîdem pleiiarn eis pfacuit adlûbcri »> 



3, — Raiaerii de Perusio Ars no t aria, <1XVII, 



AtiUinl J'acle ])recedLMil !i des Laiii^ticurs, auUiûl celui-ci est court, simple 
et clair. Il i>sî lU^ttnnuMit ex}irîrnr rnire (|udlr:s j^firMcs, pour qiiplltr cause et 
sur fju('l nrbilre il est compniuiis; puis les phitieurs Tant les promci*»es 
habilutlles. Comme partJcaïarilé, il est à remarquer que la peine sera payée 
k rïirbilrc. 



Pelïiis de Ripolt* cl fînldti de Fuîaiii» per se suosque hère- 
des promisenint et ciunpronii^ieruiit doinino Heiinanno judicl 
slipiilanti stare ac parère laudo ejiis, quicqiiid laudavrrit et 
fuerit arbilratus de lite que verlebatur iiUer eos in x Wh. Iian, 
quos die tus Petnis ipsî Guidoni se miituasse assereba! : et 
qnod contra dleli arbilrî utriusque electi laudum vel arbîLnurn 
aee per se née per alium veiueiit vel lacientaliqua iKXHsioiie 
vel exeeptîurie siib pejie c soi. boji,, quam penam in ter se vi- 
cîssim prénom in a II Pelnis lU Guido el ipsi arhilro stipula ni î 
solvere prumîseruntj el reUcere aller alleri omnes expeiisas 
quas faceret in judicio vel extra pro predicla pena exig:euda, 
si contra die il arbitri laudum vel arbitrtum facerent vel vciii- 
reol per se vel alj[un, et si predicla omnia non atteîlderent ac 
servarenl per se suosque heredes, sub obli^alione suorum 
bonorum; et pena soluta, laudo et arbitrio dictî arbilrî stare 
ac parère et obedire, salvo ipsi arbitro jure addendi ac dimi- 
nue ndi buic coiiq>romisso. 
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4, — Archives d'Ypres. — Fonds des chyrographes, 7 sejn 
Lembre 1289. « Chest del arbitrage entre Caterine Robarts et 
Bauduin Cloppon et se femme » '. 



ComprorniH sut cause criminelle. Comme parlicularité, remarquons que 
la sentence sera donnée lorsque la blessée^ Caterine Robarts, sera gucrïû. 
Si rèlfit de la victime venait à empirer ou si cette victime mourait, le com- 
promis serait rompu et les intéressés pourraient retourner à la justice 

ordinaire* 



Sach*'nl tous chil ki cheste chartre partie verront et orronl 
ke dou content ki fu entre. Caterine Robarts d'une parl^ et 
Bauduin flloppon et se femme d'autre part, se sunt il mis en 
chcs 4 pretïdommes par devant eschevin en Gérard de le 
Nove maistHi et Jehan fil Trude et en Lambert Donker et 
Jehan de Lu hors le porte dou Bure, par manière ke quant 
Caterine Robarts sera warie de sa plaie, diront li arbitre leur 
dit, et le doivent tenir les parties devant dites, et se Caterine 
devant dite murt de sa plaie, li arbitrages est nient, si porront 
h [tarent et li ami Caterine devant dite retorner à le loy de le 
niurt (ialerine devant dite. De chou sunt plege, cascuns pour 
le tout, por Bauduin Cloppon et se femme, Thomas Godilïiir 
et Simon li Rues fieus Simon, bourgois d'Ypre, et por (.]akv 
rîiie Rofïanls sunt plege, cascuns por le tout, Jehan del Hue 
între et Lambert Wadetoren, bourgois d'Ypre. A cheste eon- 
nissanche furent eschevins d'Ypre Jehan Fallais et Lambiers 
Banlone. Clie fu fait en lan del incarnation M.CC et LXXXIX, 
el mois de septembre, le nuit Nostre Dame. 

j p Coninmnlriué par M. G. des Marez. 
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B< — Sentences abbitrales. 



t . ~ Modèle de sentence arbitrale donné par le ^t Spécu- 
lum judîciale >^ ,\ 

« In iiomînc Doinîni, Amen : Nos Caîus et MarlitHi» con- 
cordiler clecti arbitri arlïilralores etc.. a Tilîo ex parte una 
el Scio ex parte altéra, super lile el coiilroversia... prout in 
forma compromissi pleiiius coiitiiielur : lite coram itohis !e- 
jsçitiiue coiileslala, visis, aiiditis, inlelliotis et exainuiatis par- 
iîiim jiirilms, deliberatione pra habita ditli.'^eiiti, pro bono 
paris et coiirordie ex viïjorè conipromissi pranlicli, Christi 
iioTuine ÎTivoratu, ordïiiainiis^ inudaniiLs, arbUraiimrj diffini- 
ruus, dirimus atque praxipiimis quod dictiis S. usque ad pro- 
ximas kaleridas seplembris vel usque ad alium Iferminum, 
quem dicliis T sîbi concesserit, det et solvat dicto T vel cuî 
ipse jus suum dederît, decem qua* ah eo petebat causa mudiï, 
vel sorîetatîs, in quibus sibi tenetur, proul nobis constat per 
{>id)lirum iustrunienlum, vel per testes : et ad hoc îpsum con- 
demuamus : super ï5 vero qnie ab eo petebat ex causa depu- 
sîti quia idem T, sua m iiitenlionem non probavit, diclum S 
ab ejus impetrUone duxiinus absol vend uni, eidem T. super eîs 
perpetuuïn silrnlium Miiptïiieïitert* El quid uiia pars adinvi- 
cem alteri de omailxLs ri siugulis aliis qua' unus ab altero 
occasîone priedîcli niutui seu societatÎH pelere posset; facial 
hodîe per Intam diem, fineni, refutationem, diffinilionem et 
pactum de ulterius non pelendo, per publicum înslrumeti- 
tum : et biec omnia laudamus, arbilraniur, diffininius, dici- 
mus, atque inviolaliiliter pni^ripimus fieri et observarîj sub 
pœna în comproniissa apposita, în sinij^ulis eapitulis laudî et 
com[}romissi, si riïrilra factum l'iierît, cunnuiHenda : salvfi t^f 
resei*vato iiubis arbitrltï f*t pcïtesLate dt^'laraiidî, iuterprelandi 
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el corriçeihli super |inBdicti» ubicunque et cjuandociinque 
visum fuerii expedire; et super prœdiclis, et quolibet prœdicto- 
Tum îleruiTi semel et plurîes pronunciaridi. 

Lalum fuit pntdictumarbîtriuni prœsenlibus partibuset lau- 
dum ,seu arbitrium ^udiendurn sLatim expresse homologanlH 
bu!î sen approbaïuibus. Et ego ta lis tali auctoritale nolarius, 
prolatiuni hujus arbîtri interfui : et de mandata prœdictorum 
arbitronim et de partium vo! un ta te liîcc scripsi, etc.*. » 



3- — Rainerii de Perufiio Ars nolaria, CXVll. 

Jj» senlencç que nous tïonnonH est celle rendue h [a suit4*. du compromis 
(|ue mms avons précedemm^njl Intri.scril. Elle offre éi^alement de f^raDdes 
qualilc's dp cluHé. \^ comproiuLn en\ iVahard iielteuirn! ropjielé; puis Tar- 
bilrej en e?E{}o^unl rapïd#tiieal la procédure, rajiporte qu'il a lempli can^ 
cieodeivscment sOu ofÉicc, et cafin donne sb décision. 

H lu noiiune Pat ris et Filii et Spiritus Sancti Amen. Eçn 
quidem Hermannus jndex electus ab utraque parte communî 
eimseiisu arbiter et judex coi^nilionalis in causa seu aiTitro- 
vçrsîa que vertebatur int^^r Pefrum ex una parte et Gui* 
do Item ex alia super x lib. bon, qiios dictus l*etrt|s ab ipso 
Guidone petebat in hoc modo : a Pelo eiço Petrns a Guidon e 
X lib. bon. ex causa mutui a nie habito, de quit>us expostulo 
rationein. n Et e eoritra Guido dicebat se niehil eî debere- 
Visis el auditis coni'essiunibus et alle^^ationibus ntriusque 
partis, et cnmproniisso u trinque in me facto sicut couiiuetur 
in instrnmento manu Pétri Faseoli notarii légitime scripto, 
facla bine inde testiuni cunfessionum, allégeât ionum et iustnt- 
menturiim reniiutittlione tie scient iii nh'insque partis, et habilo 
etiam quantpbiriuni sapientium consilio, ex vi|jore conqjfo- 
mîssî in me facti, el pena que in eo continelur, pro bono 
pacis dicoj arbilror alque laudo, quod Pctms facial finem, 
refulationem atque tratisactiunem i[>sj Gnjdfuii et ejus hère- 
dibus, salvo en quod dixero el pronuntiabo de omni co (piod 
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pelebal- El îpse Giiido sol val diclo Petro vi lib- huii. hinc 
ad dies proxîmos et de Iiis sol vendis idoneani près te t eî 
seciiritatein. 

Proniincinliim fuit ah îpso dnnvino Hernuuiiio hoc Ifiudum 
itt Porta Nova in ectfeia SaïKli 8alvaluriî^, an no DïjniJni 
jiccxiiir die v in Iran te niense .luiiii, reg-nanle domino Otto ne 
Roinanorum iniperalore, indif tiane H, presenlibus M. Gi, et 
hty r]!ii tnijus m rni^ali siinl U\sh\s, H^o Hayneriuîi mipcrialis 
aule notarius bis oninihut^ inlerfui, et, ul supra legitur, man- 
da to diclî domini arbilri scripsi. h 



^, — Archives d^Ypres. — Fonds des clivroj^rapha*, 
i3 spptendïre 1289. « Cest de le pais Jehan de Marc le pois- 
sonner et de Casin fil Pîeron. » • 

être fa il H dans un ccrtuin dchii. Ln peine l'tablie pour niiiiiquenïcnl h la 
|wrîx est différeaie pour chaque partie et elle e«t partag^ëe en trois p^rU : 
Tune pour ThApilal, Tanlre pour la partie envers laquelle la paix serait 
vîoléc% \u troisième jnnir le seigneur alin qu'il fîisse respecter ladite paix. 
Si^ialoûH enfin que des pièges soot fournis par cfiaque partie. 1 

(t Sac béni tout ke don content content kî fu entre Jehan de 
Marc, le poissonnier, bouri^ois d*Ypre, d'nne part, et de Casin 
fil Pieron, bonriçois d'Ypns irantre fiarl, ke il sen sont dou 
liHut et don bas mis en arl>iirps, c'est à savoir en Lambicrl 
\Vilto[) et en Olivier Herbiert, bourjsi^ois d'Ypre, et cbisl 
arbitre ont dît leur dit ke il de)iven[ denniurer boin ami por 
manière ke li devant dis Casin s doit donner as vVçustins une 
ptl anche dustpics a fi s, dort, entn* rhi et le jour Toussaint 
b* [itocbaiii ki victil juatr le devani tbt Jehan de Marc, et li 
doit aler en pellerinna,^e â Nostre-Dame a Erdenbuer|t^h et h 
Saint Nicolai a Ghant entre cbi et les 4 jour^ dou Noël les 
prochains ki vienenf et rapporter lioines lettres des lîeus 
lievant dis ke il afait îàoii pellerinnaj^^e bien etloianment, et st* 
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li devant dis Casins mesfesist de chest jour en avant encontre 
le devant dit Jehan de Marc et encontre son linnaiçe, il seroit 
tenus de rendre et paier une paine de x lib. d'art., dont le 
sires de le tiere aroit le tierche partie pour le pais faire tenir, 
et Tautre tierche partie lospital sour le marchiet d'YprCj et le 
daraine tierche partie a celui sour qui ke on mesfernitj et se 
li devant dis Jehans de Marc mesfesist encontre li devant dit 
Casîn u encontre les siens, il seroit tenus de rendre et de 
paier une paine de loo s. dart. à partir ensi comme de.sua 
est dit. Pour Casin fil Pieron sont plege Pieres li (iravt' et 
Willaumes Buerghart, et pour Jehan de Marc sont ples^e 
Jakemes li Rous et Michiens Nueke, poissonnier, Imurictïis 
d'Ypre, et cascuns pour le tout. A ces te connissaiiLe fureiil 
eschevin dTpre Wautiers li Vilains et Jehan Faluis. CUon 
fu fait en l'an del incarnation M.GC et LXXXIX el mois de 
septembre, le nuit Sainte Crois. » 

Au dos : (Sigle du scribe) ' « Cest de le pais Jehan de Marc, 
le poissonner, et de Casin til Pieron. » 



4. — Archives dTpres, fonds des chryrographes, 1 1 dé- 
cembre 1289. Paix entre Jehan de Colemiers et Thierry de 
Ledrenghem. 

Comme particularilés : condamnation à faire deux pèlerinages dont 00 
devra rapporter « bonnes lettres »; aumônes à faire, peine à payer, piégea 
fournis. 

« Sachent tout ke dou content ke estoit entre Jehan de (4U- 
lemiers, bourgeois d'Ypre, d'une part, et de Thieri de (^edren- 
ghiem, bourgois d'Ypre, d'autre part, les parties avant dites 
s'en sunt mis dou tout en Pieron de Colemiers. Si a dit Pierea 



I . Sur ces sigles ou signatures de scribes, qui affectent la fontie }iër»l- 
dique, voir : G. Des Maiuez, Les Seings manuels des scribes tjprots an 
treizième siècle, Bruxelles, librairie Lamertin, 1899, avec reproductions. 
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de Colemîers sou dit en lel manière que Thieris do Ledren- 
ghiem doit aller u rlievaiictiier a Saint Gille en Provence 
deden§ la pâske procain venant ^ et doit prendre eskespe et 
bourdon a se pamce, et quant il sera revenus ^ dedans le mois 
apries il doit aller à Saint Nicolai en Warangesile et doit 
raporter boines lettrenque il a bien fait ces pelerinaj^es. Aprîes 
a dit Pieres en son dit que Thieris de Ledrençliiem doit don- 
ner X s. dar. a faire une pitance à lospilal sour le markîel et 
lo 3< al povres inesians de le maison saint ladre, et doit on 
tele pitance dedans le paske pracaine ki vit^iit donner et a 
partir, et i doit estre le Vidles Jelians de C(ïleriiîers u un le 
départira, et de ces a [lelerinai^es len puet Jehans de 0)lemiers 
sil vicit relufisier, et parmi cou soient les parties avant dîtes 
en boiïie pais en manière ke li quele partie ki ceste pais en- 
frai n demi t sf^roit criclirus en paine de 6u Ib, dart. dont li 
ceure de Saint Martin dehors iroil le quarte part, li sire^ de 
la tiere pour le paine faire avoir lautre quarte part» et les 
autres 2 parts aroit cieus sour cui on aroit li pais enfrainte- 
De cest dit a tenir est pleines pour Jehan de Colemiers Fran- 
ehnis Piet de Soi Ile et pour Thierry de Ledren^çhiem ses frè- 
res, b< M niçois d'Vpre. A cettt* connissance furent esche vins 
d'Ypre Jehans Fa lais, Lambert Bardonc. Ce fu fait en Tan del 
incïirmtlitm M,(X,LXX1X el in(ns de décembre, le diemence 
après h* Saint Nicolai, » 
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C. — Formules de RÉcL^MATtoNs données par le 
Specntnm Judicinle\ 

I. Contre celui qui n'observe pas l'arbitrage* 

« Curam etc. propono cuiilra F. tl^oci curn imper in ter me 
el eum super fundoj vel super quadatn sumnia pecunie, vel 
super tali i^ï'clesitt questîo suborta fuisset, deinunk in taies sub 
rertii pœna extilii cumpromîssum iitrinqtie^ qui de jpsutie^ulîu 
co^jnoseenleSj tali ter qualiler arliîlratî fnerunl, quod qiiidem 
arbilriurii pars allera ohservîire conternnit : quare peto die- 
tu m I\ ad dicti arbîtrii sen seutentiie observai ionein eumpelli 
per pœnani in eornprornisso apposîUun el a pariibuâ stipula- 
tam. w 

Vel dicat : 

^ Uiide petu pue nu tu ipsaiii niihi dari et soivi ; peLo et 
ex peinas hac accasione faetas, quas œstttno centum : et ad 
hue vestrum oFtieium impluru. » 

Vet sic concludat : 

« IJnde peLo ab eudem centum libras, quas niibi débet ex 
causa arbilrii, sive laudi inter naa per lalein urbîtrum promul- 
^ati ; et quia auu suivit prndietani pecunie quanti la leni in 
terrnino in dicU) landu coniprchetisa, pelu ipsum conderniiari 
ad pœnam ceuluin lib, el pru daninls et intéresse, et expen.sis 
in decem libras* « 



1. Spfctt/tim jtifi/ciaht \\v. IV, i^e partie, rahrica de arltilrist tome 11 , 
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IL Contre une sentence inique. 

Coraiti,*, propnno, qiKtd niin \ulvr P, el me super hoc 
qiia^stio siiborta fuisseL, deinuni in taies, tanquam în arbilros 
vel arbitra tores seu aniicabiles composï tores, sub certa popiia 
exlitU i'oiiipromissurn, fpii Iii dicto iie^olio prorf'deiilps, inî- 
quani [jruliileruiit .sententiBm, seu arbilrium, sivc laudum, in 
iiHuiiii prejiidiciuni el ^ravamen ; quare super hoc vesUum 
îniploro officiiini, et peto per vestrani senlentiam declararî 
ad ejus obseï valiuiieiii nw non tcneri, el |Mi?n;e stipulRlii^ieTii 
iKtn v;iferr prninnit^iiui. 
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